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Calendrier politique 
Meeting psu 

Le Portugal et nous : Film et débat à la mairie de Noisy-le-Sec avec 
Serge Depaquit, le 14 novembre à 20 h 30. 

La Joie de lire 

Pour que la Joie de Lire vive, les employés en lutte organisent une 
série de débats au 19, rue.Saint Séverin. Ils auront tous lieu à 18 h. 

- le 8 novembre : affaire Goldman. 
- le 10 novembre : rencontre avec Christiane Rochefort. 
- le 12 novembre : Simone de Beauvoir présente« Les femmes 

s'entêtent » 

- le 13 novembre : boîtes en fai llite et contrô le des t ravail leu rs . 
Le 14 novembre : le mouvement des communautés. 

gjll HEBDDMAUA'AE Ji"i DU PARTI 
...::: ~ SOCIALISTE UNIFIE 

t>lrectlon polltlque . : Gilbert 
HERCET • Alain TLEMCÊN 

Comité de rédaction : 
Victor FAY, Jean CEVENNES. André 

LAUDOUZE, Maurice NAJMAN, Jean 
PATERNAT, Yves SPARFEL, Jacques 
THIBAULT. Jean VERGER, Corinne 
WELGER. 
Rédaction : 566.45.64 • Administra• 
!Ion : 566.45.37 - Publlclté : REGIE­
INFORMATION (770.40.18) 
Distribué par les N.M.P.P. 
Imprimerie d'HEBDO-T.C. 
Cadet Photocomposition - 75009 Paris 
Rédaction en chef : 
Philippe MARIELIE 
Secrétariat de rédaction : Monique 
GRIMA 
Maquette: Chantal LENDER 
Secrétariat • Documentation :' Marle­
Françoise CHAILLEUX 
Dlr. publ. : André BARJONET 
9 RUE BORROMEE 75015 PARIS 
Pour, tout changement d 'adreaae, 1oindrq ta 
darn1cre bande avec 3 F en lunb rcs Indiqua, 
la nouvelle adrec;so complète 
Abonnement : 100 F pour un an : 60 F 
pour six mols. Soutien : 150 F 

Vient de paraître 

v.; 

'\~ 
Une brochure du Centre Po­

pulaire de Formation Socialiste 

• Le Marxisme dans le 
combat pour l'autogestion so­
cialiste - Victor Leduc 

• Présentation du Centre et 
des cycles : - Pascal Gollet 
Victor Fay, Michel Etienne' 
Maurice Najman. ' 

En vente au prix de 2 F à la 
librairie Syros (9, rue Borromée 
75015 Paris) 

Pourun 
nouveau 
TS ! ! ! 

Soyez adroits, 
placez votre 
argent à gauche ! ! ! 
OBJECTIF: 500 000 F. 

150. 000 F. LE 1er JANVIER 1976 CE SERAIT 
BIEN! 

500 000 F. c'est la somme nécessaire pour que le PSU 
puisse se doter d'un hebdo digne de ce nom. 

- ~ 150 000 F. : une première étape qui permettra d'assainir 
les finances de Tribune Socialiste . 

- 350 000 F. : le complément de la souscription qui conti­
nuera au delà du 1er janvier et sera la réserve financière qui 
permettra d'envisager des investissements en hommes, en ma­
tériel pour améliorer encore la nouvelle formule. 

Vous avez déjà donné 8 365 F. c'est un 
début. 

cette semaine trois exemples parmi 
d'autres: 

- les membres du Bureau national du Parti au cours de 
leur réunion du 29 octobre ont donné : 1 440 F. 

- Pierre Delavenne d'Amiens a collecté 200 F. avec le 
carnet de souscription à TS. 

- Jeanne Voleau de Saumur a rassemblé 70 F . 

Toutes les initiatives seront les bienvenues, petites et gros­
ses sommes mises bout à bout nous aideront : 

Nous avons besoin de chacun de vous pour 
améliorer votre journal ! 

Chaque semaine le point sera fait dans TS 

UNE AUTRE FAÇON DE SOUTENIR TS: 

NOM· 
Adres~~ ·: · : : ·_: :::: : : ·.: ·. : ·. :· : :: :: :: ::: :: ::::: :: :: ::: : : : :: : 

~~~~;evâ~st~u· :, ·s~~ti~~ ·+s·,: .. ...... ... : .... ... ..... . 
CCP - Paris 14020 44 

• et abonnez-vous à TS ... 
r---------------
1 Un nom : .. .... .. .. .. ......... .. .. .. ... ..... .. .... .. .... 1 
1 ·une adresse · 1 

1 
1 (pou, 6 mois U0 F - sou rle r, 1 ~0 1) 

I Î S 9, rue Borromée - 75015 
1 __ ~C~ARIS~.826.~ -~ . _ I 



société de violence, , 
violence de la société 

Une campagne bien orchestrée par les radios, la télévision, 
les journaux bien pens::l.nts.dénonce la violence qui se mani­
feste par tous les pores de la société. La cri minai ité se dévelop­
perait à grande vitesse, les hold-up n 'ont jamais été si nom­
breux. les vols (200 000 cambriolages par an) atteindraient des 
proportions jamais connues, les agressions (contre des per­
sonnes âgées, contre des femmes seules) se multiplient, les 
bals du samedi soir dégénèrent. Poniatowski, Lecanuet télé­
guident cette campagne dont il faut bien comprendre la signifi­
cation . 

cès, si dans la plupart des sonda­
ges les réponses font .état des 
craintes physiques d'une majo­
rité de Français, il ne faut pas y 
voir seulement le fruit de la mani­
pulation du pouvoir par l'inter­
médiaire des mass-medias. La 
violerice est dans l'air. Le bandi­
tisme, la criminalité n'en sont que 
des aspects en réalité secondai­
res, mais qui frappent fort l'opi­
nion. 

A l 'heure où la principale 
inquiétude des travailleurs 
est celle de l'emploi et de la 

Côté cour: Pon la supervisant un contrôle de police 

dégradation des conditions de 
vie, il n'est pas sans importance 
de détourner l 'attention des 
Français sur la «violence ». 

Un dérivatif 

Les enquêtes de la SOFRES ou 
de l'IFOP centrent leurs ques­
tions sur les problèmes de sécu­
rité physique, et comme per­
sonne n'a envie de mettre en 
cause cette sécurité-là, les ré­
ponses sont éloquentes : la pu­
blication à grand tam-tam des ré­
sultats de ces sondages permet 
encore de mieux intoxiquer et de 
détourner l 'opinion des vrais 
problèmes. 

Mieux encore, on assiste à une 
véritable campagne hystérique 
en faveur de la peine de mort. La 
condamnation du jeune Bruno 
(17 ans) par un jury de l'Oise mon­
tre bien cette manipulation de 
l'opinion par le pouvoir. 

Ainsi croit-on pouvoir dé­
tourner une partie des travailleurs 
du vrai problème : la faillite de 
l'économie capitaliste, la faillite 
d'un système où la marchandise 
prime sur l'homme, où la loi du 
profit commande et régule la 
production au mépris des be­
soins réels de la population. 

Une autre raison de cette cam­
pagne est qu'elle sert de « sup­
port .. , de « conditionnement 
psychologique » à tout un arsenal 
de mesures répressives, dont les 
formes raffinées tendront à mas­
quer le contenu peu « libéral "· 

qui justifie les mesu­
res répressives 

L'exemple le plus récent, dont 
nous avons parlé dans notre der­
nier numéro, est celui qui vise le 
cinéma dit pornographique, et at­
teindra en fait tous les films « in­
terdits aux moins de 18 ans», 
c'est-à-dire une grande partie du 
cinéma de qualité, et bon nombre 
de films politiques. Autre exem­
ple: la proposition d'un député 
(ne serait-ce pas André Fanton ?) 
visant à n'autoriser les manifesta-

tions parisiennes ... que dans le 
bois de Vincennes. 

En attendant, l'intoxication sur 
la «violence,. qui vise aussi les 
travailleurs immigrés touche les 
jeunes. Etre jeune aujourd 'hui, 
c'est déjà être suspect. Lorsqu'un 
tenancier de bistrot prend son fu­
sil et blesse un jeune dont il sus­
pecte les tendances agressives, 
c'est tout juste s'il ne reçoït pas 
les félicitations de l'Aurore ou du 
Parisien. Lorsque le jeune Bruno 
est condamné à mort, les fossiles 
hystériques qui ont le pouvoir 
exultent ; il sera, certes, gracié, et 
passera toute sa vie en prison. 

dans l'insécurité 

Si cette campagne a un tel suc-

L'automobile et son système 
sorit violence ; le match de foot­
ball ou de rugby dégénère sou­
vent en violence. Le bruit des vil­
les, des voitures ou des avions est 
violence. Le chômage, la lon­
gueur des transports, l'incerti­
tude du lendemain, les accidents 
du travail font violence à l'indi­
vidu et peuvent s'exprimer, sous 
des formes diverses, en violence. 
A tout cela s'ajoutent les violen­
ces « morales » ou « psychologi­
ques », subies depuis l'école 
jusqu'au travail en passant par la 
caserne; sans oublier la publi­
cité, l'incitation à consommer 
(n'importe quoi), les frustrations 
cultivées par une société où 
l'homme est objet et la marchan­
dise sujet roi, même si sa qualité 
devient de plus en plus sujette à 
caution. 

Côté Jardin: la brigade antl-gang en action. 

La résignation n'a plus 
cours 

Or, ce qui est nouveau, et prin­
cipalement chez les générations 
nouvelles, c'est le refus de la rési­
gnation devant la qualité de la vie. 
Ce refus, qui s'exprime souvent 
en révoltet individuelle, passe par 
toutl?S les étapes, y compris celle 
primitive (et parfois sanguinaire) 
du banditisme et de la criminalité. 

Cette révolte est un signe dis­
tinctif des temps actuels. La gé­
nération d'après 1914 a été 
courbée et cassée par la guerre­
boucherie. Celle de 1939 a cru 
qu'après la libératicm fleuriraient 
les lendemains qui chantent. 
Celle de 1968 n'attend pas que 
ces lendemains éclatent sous une 
baguette magique. Elle manifeste 
sa révolte sous toutes les formes, 
y compris bien sOr par la lutte po­
litique et sociale. Elle ne fait 
confiance à personne de l'exté­
rieur. Elle se méfie des chefs, des 
appareils, des mentors et a 
horreur des flics et de l 'Etat. 

C'est une génération qui est 
more pour l'autogestion. Et voilà 
pourquoi les Poniatowski, les Le­
canuet... ont peur. Ils ont raison. 

Jean VERGER• 
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Après le conseil national de la CFD'f 

clair-obscur 
La CFDT a réuni du 22 au 25 octobre son conseil 
national, instance composée des représentants de 
toutes les fédérations et unions régionales. Les 
problèmes inscrits à l'ordre du jour ne manquaient 
pas d'intérêt.: action dans la jeunesse, analyse de 
la situation générale, objectifs de transformation ... 
Pourtant, après ces quatre journées de débat, on 
éprouve un sentiment de malaise et de profonde 
ambiguïté. Les déçisions politiques sont -elles pri­
ses au conseil. national ou ailleurs ? Le congrès 
confédéral sera-t-il « clair » ou « clair-obscur » ? 
Quatre jours de discussions ne répondent à au­
cune de ces questions. La CFDT est insaisissable, y 
compris po_ur ses propres militants, parce que les 
affaires se traitent à plusieurs degrés différents. 

Les travaux en commis­
sions ou en séance plé­
nière ont permis de déçia-

ger les grandes caractéristiques 
de la situation. 

Le premier degré 

Il y a un accroissement de la 
combativité des travailleurs qui 
se traduit par la multiplication des 
çonflits portant non seulement 
sur la garantie de l'emploi, mais 
aussi sur les conditions de travail 
et les salaires. Même si le niveau 
de combativité est encore inégal 
suivant les branches et les ré­
gions, il apparaît que la classe 
ouvrière est sortie d'une phase 
défensive ou attentiste, et s'ap­
prête à des batailles d'envergure 
(banques, métallurgie ... ), tandis 
qu'éclatent une multitude de 
conflits localisés. 

On se heurte à une division de 
la gauche traditionnelle, qui 
consacre plus de temps à ses rè­
glements de compte internes 
qu'à la lutte contre le _pouvoir 
malgré la gravité de la situation. 
Cette division pèse lourdement 
sur les possibilités de mobilisa­
tion, dans la mesure où aucune 
issue politique cohérente ne se 
présente aux travailleurs. 

Les bavures, et même les inci­
dents, se sont multipliés depuis le 
printemps avec la CGT tant au ni­
veau confédéral que dans les ré­
gions : ruptures du front unitaire 

(sur la retraite par exemple, ou la 
préparation du 4 octobre), diver­
gences sur la pratique syndicale 
et l ' intervention politique, désac­
cords sur les formes de mobilisa­
tion. 

L 'unité d'action en tant qu'axe 
stratégique n'est pas remise en 
cause, mais son efficacité risque 

De la violence de cl~ ... 
Scion un sondage SOFRES, <,2% des Français estiment que la justice 

,, favo1jse plutôt » les privilégiés. ·L'idée que la justice est une justice de 
classe fait son chemin, un mois après l'inculpation du P-DG Chn1>ron par le 
juge Charette (qui continue d'ailleurs courageusement i1 mener l'instruction 
de l' affaire jusqu'à son terme en 1>oursuivant le directeur d'une société 
d'intérim). Mais pour trois ou quatre condamnés, combien bénéficient encore 
d'une étrange indulgence'! Avec l'appui des CRS, des milices de ln CFT, ils 
imposent la violence de chlsse le plus souvent en toute impunité, 

Que le petit patron de Villers-Cotterets (dans l'Aisne) qui avait tiré sur un 
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d'être sensiblement réduite. 11 
faut noter que ces tensions 
CFDT-CGT ne recoupent que par­
tiellement les divergences PC: 
PS car dans bon nombre de fé­
dé;atio~s et de régions, la prati­
que de la CFDT ne correspond 
pas (fort heureusement) à la ligoe 
réformiste du parti de Mitterrand. 

La nécessité de poursuivre et 
d'approfondir la réflexi_~n sur les 
problèmes de la trans1t1on a été 
soulignée. Le rapport présenté 
par Michel Rolant sur les «_ob-· 
jectifs significatifs » a permis à 
ae nombreux intervenants (no­
tamment Hacuitex, Banques, 
etc.) de rappeler cette exigence 
politique. Le développement des 
affrontements de classe au Por­
tugal indique l 'urgence de cette 
réflexion liée à l'action, même si 
la confédération se satisfait des 
analyses du PS. 

Dans l'ensemble donc, les dé­
bats ont été intéressants et les 
quatre journées satisfaisantes, si 
l'on s'en tient à la surface des 
choses, en prenant pour argent 
comptant les diverses déclara­
tions et prises de position. Cela 
n'est guère possible pour tout mi­
litant accoutumé à ce type de 
réunion. 

le deuxième degré 

C'est la préparation plus ou 
moins souterraine du congrès 

confédéral de 1976 qui transpa­
raît avec la lutte d'influence sé­
vère que se livrent la majorité en 
place et la « gauche syndicale », 

compliquée par les affrontements 
entre la ligne « Mitterrand­
Rocard » et les tenants du 
CERES. 

Tout cela n'est çiuère passion­
nant, dans la mesure où il s'agit 
d'une bataille à l'intérieur de l'ap­
pareil pour savoir qui contrôlera 
quoi : en venant de sa province, 
on est un peu surpris par ces jou­
tes : Rhône-Alpes ou le bâtiment 
vantant les vertus du Programme 
commun ... Maire défendant la no­
tion de « socialisation » contre 
celle de « nationalisation » •• • la 
« gauche » parlant du Portugal, la 
«majorité» refusant d'en 
parler ... 

En vue du · prochain congrès, 
la tactique d'E. Maire est clas­
sique : il lui faut regrouper une 
très large majorité, et pour cela 
diviser la « gauche syndicale » 

en ralliant à lui, au moins le 
temps d'un congrès, les élé­
ments les moins éloignés (par­
tie du courant CERES), ce qui 
du même coup marginaliserait 
les autres (Hacuitex par exem­
ple). 

Cela peut expliquer le chan­
gement sensible depuis septem­
bre dans les prises de positions 
confédérales: critiques des 
partis de gauche, PS compris, ré­
férence au « pouvoir des travail­
leurs » (texte sur les objectifs), in­
tégration à la résolution générale 
d'un important amendement des 
postiers, etc. De même la dis­
tance prise vis-à-vis de la CGT, 
l'insistance mise sur la spécificité 
de la CFDT et son image de mar­
que, visant (entre autres) à res­
serrer les rangs de la centrale ou­
vrière derrière sa direction. 

Pour preuve de sa volonté 
d'ouverture, l'équipe dirigeante 
confédérale donnera en pâture à 
son « opposition » quelques tê­
tes . On murmure quelques 
noms : Jeannette Laot du secteur 
action revendicative (la bataille 
pour lq su-ccession serait déjà en­
gagée, la Métallurgie souhaitant 
faire main basse sur ce secteur 
stratégique) ; René Salanne du 
secteur international, à qui l'on 
reprocherait de concevoir l'ac­
tion internationale exclusivement 
en termes diplomatiques ; Jac­
ques Moreau du secteur politi­
que, dont le zèle réformiste et 
l'électoralisme profond ne se­
raient plus très goûtés dans la 
centrale. 

Tous ces projets, toutes ces 

pi(Juct de grève soit dénoncé publiquement par Chotard vice-président du 
CNPF, ~omme une brebis galeuse, ne suffit p1i.<i à masquer'ln ,•iolence exercée 
ch~c1ue J?u~ pur le pu!ronnt: D'autant que c'est le plus souvent le droit de 
greve qm est condamne, plutot <1ue le droit d'exploiter de cogner de licencier 
d,ont usc".t sans _arrêt m~ssicurs les directeurs. 1.'cx~mple sig,;alé par nos 
c,mrnrndcs lorrnms est la pour le signaler. 

v.s. 
Sarreguemines : 
Une certaine vision du droit de grève ..• 
Le 28 juillet, le personnel du I· b . . d' · ., 

St-Avold (57) décide d · . ••. or,lloire unuly~c~ médicales Bui-Vuo111 • 
c se meure en grève pour obtenir la réintégration d'uno 



manœuvres posent deux problè­
l'!les graves, en dehors des op­
tions politiques dont se récla­
ment les uns ou les autres. 

Les cartes ne sont jamais mises 
sur la table, et les débats au se­
cond degré sont incompréhensi­

. bles pour le militant non initié. 
' Cela implique, entre autres, que 

le controle démocratique sur tou-
tes ces opérations est rendu im­

' possible. Il y a coupure profonde 
1\ entr~ l'activi_té militante sur le 
terrain (syndicat, union locale ... ) 
et 1~ vie interne de l'appareil 
fYnd1cal au plus haut niveau. 

Des questions fondamentales 
ne sont pas abordées dans le dé­
bat confédéral, parce qu'elles ne 
sont pas exploitables immédia­
tement dans les tactiques de tel 
ou tel courant (exemples : ana­
lyse de la stratégie européenne 
des PC et des PS ; réflexion sur 
les actions d'autoréduction en 
Italie : analyse et débat sur la si­
tuation portugaise, etc.). 

Le troisième degré 

Bon nombre de camarade~ ont 
pour habitude de juger la chose 
syndicale en fonction de critères 
uniquement syndicaux et particu­
lièrement en ce qui concerne la 
CFDT. Cela conduit à des erreurs 
d 'appréciation ou à des désillu­
sions. Notre analyse doit resituer 
les phénomènes syndicaux dans 
le contexte politique d'ensemble. 
Quelques exemples. 

La décision de prendre des dis­
tances vis-à-vis· de la CGT est mo­
tivée officiellement par· des ar­
guments de« gauche » : on se ré­
fère à LIP, à la lutte anti­
hiérarchique, etc. Voilà qui 
pourrait plaire à bien des cama­
rades de la gauche syndicale. 
Mais, en réalité, les origines de ce 
coup de barre sont ailleurs ; à la 
suite du développement de la po­
lémique PS-PC et du raidisse­
ment de la CGT qui s'en est suivi, 
la fédération CFDT de la Métal­
lurgie (dont la direction est de cel­
les qui se sont le plus compromi­
ses dans l'opération « entrée au 
PS ») a dû renoncer à une orienta­
tion fondamentale décidée en 
1974: la pratique de l'unité d'ac­
tion préparant une fusion organi­
que. 

Le virage a été pris en juin der­
nier, et l'on s'est employé active­
ment à faire partager cette réo­
rientation par toute la confédéra­
tion. Les arguments sur la« spé­
cificité de la CFDT » ne servent 
qu'à justifier devant les militants. 

une manœuvre d 'appareil taisant 
suite aux difficultés de l'union de 
la gauche. • 

Sur le plan européen, l'orienta­
tion actuelle de la CFDT pose 
quelques questions. L'équipe 
Maire a décidé de travailler à fond 
dans la Confédération euro­
péenne des syndicats, où les or­
ganisations social-démocrates 
sont prédominantes. Là encore, 
des arguments « gauche » ont 
fait passer la chose : la journée 
européenne de boycott antifran­
quiste (2 octobre) a permis de 
présenter la CES (auteur de l'ini­
tiative) comme , une structure 
progressiste. Les éléments les 
plus partisans de cette action 
étaient les syndicats allemands et 
britanniques dont les options po­
litiques sont connues. Il est né­
cessaire de s'interroger: y a-t-il 
un lien entre l ' importance prise 
par la CES et l 'option CFDT à ce 
niveau, et le projet politique de la 
social-démocratie européenne 
(une Europe «socialiste» de 
Stockholm à Lisbonne ... )? ·une 
initiative annoncée au conseil na­
tional de la CFDT montre l'ur­
gence de cette interrogation : 
l'opération de· ju·melage entre 
CFDT et DGB avec échange d'in­
formations et de délégations. Que 
dire de la résolution sur l 'Espa­
gne, où la confédération 
« condamne les attentats indivi­
duels » sans autre forme d'expli­
cation ou d'analyse ... 

Enfin, par rapport à la gauche, 
les interrogations ne sont pas 
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militante licenciée abusivement. Deux semaines plus tard le patron intenle un proces 
en référé et demande JO 000 F de dommages et intérêts par semaine de grçve pour 
couvrir son manque à gagner. II remplace immédiatement son personnel gréviste par 
d'autres employés, embauche 3 gorilles, anciens légionnaires. P?Ur ouvertement 
agresser les grévis1es qui sonl en permanence devant le laboratmre. 

Le 22 août, le 1ribunal de Sarreguemines condamne les grévis~es à payer 1 000 F 
de provision à leur patron, par voie d~ référé en a1tendant le J.u_gement final. Le 
·p~tron demande ~n million ~•anciens francs par semaine de grè.~e (a~tuellement on 
entame le 4e mois). Les raisons avancées ne manquent pas d m1éret : étant don­
né que " les grévistes doivent sainemenl apprécier la Ji mit~ de leur dro(t et la po!'1ée 
de Jeurs agissements », " que les uns et les autres empechent la clientèle d ~c­
céder au laboratoire, tentent de la dissuader d 'utiliser les services du laboratoire 
Bui-Vuong, ou) 'envoient purement et simplement au laboratoire concurrent pour Y 
effectuer les analyses nécessaires. 

moins indispensables. L'analyse 
faite par la confédération sur 
l'état de la ga·uche dénote une tri­
ple manœuvre : .refus d'analyser 
en profondeur les rapports PS­
"pc (la fédération PTT dénonce à 
la tribune une« analyse anecdo­
tique »),volonté de faire porter au 
PC la responsabilité de la polémi­
que, refus absolu d'analyser le P~ 
et sa stratégie réelle. 

Dans le même temps, on peut 
faire des constatations intéres­
santes: E. Maire a signé la péti­
tion de soutien à Jean Daniel, en 
compagnie de Neuschwand.~r 
(P-DG de LIP) et de Bergeron (bien 
que la signature de celui-ci ait été 
occultée). Dans diverses régions 
et fédérations, les militants révo­
lutionnaires sont « dans ce colli­
mateur», tandis que les analyses 
politiques confédérales ( docu­
ments de travail du conseil natio­
nal) font un silence total sur l'ex­
trême gauche (pas un mot dans 
un rapport de 40 pages sur la 
situation générale). 

L'ensemble de ces faits forme 
un faisceau plutôt convergent ; 
s'il est intéressant d'écouter ce 
que dit la CFDT et notamment son 
principal dirigeant, il est encore 
plus important d'analyser ce qu'il 
fait. La pratique concrète est tou­
jours meilleur indicatif politique 
que le discours. 

Voilà toutes les réflexions, plus 
LJUelques _aulres·, qui s'agitent 
dans nos têtes. Si nous voulons 

( 

1 

progresser, il faut cc_,nfronter ces 
téflexions. surmonter la disper­
sion ou l'isolement, et réaliser uri 
travail collectif d 'analyse. Ce qui 
·se passe en Italie et au Portugal, 
demain en Espagne et en France, 
nous contraint à la lucidité. 

Gérard DEBEZAC ■ 

un 
inspecteur 
du travail 
trop 
honnête? 

A la Simax à Maxonchamp 
(Vosges), la direction a décidé 
au printemps dernier de licen­
cier Philippe Antoine, délégué 
CFDT, pour avoir utilisé cinq 
heures de délégation à l'exté­
rieur de /'entreprise, en fait pour 
avoir trop bien organisé une 
grève. Refusé par /'inspection 
du travail, ce licenciement a été 
confirmé après appel par M. Du­
ra four, ministre du Travail. Poi- -
rier, /'inspecteur_ du travail, 
coupable aux yeux de notre mi­
nistre d'avoir fait son travail, 
vient d'être muté arbitraire­
ment. 

En apprenant le licenciement, 
80 % des travailleurs se sont 
mis en grève. Ils ont manifesté à 
Remiremont à l'appel des syn­
dicats et de tous les partis de 
gauche, après un meeting à 
Rupt-sur-Moselle. Cinq d'entre 
eux sont allés demander des 
comptes à Christian Poncelet, 
secrétaire d'Etat au budget, qui 
est par ailleurs député de cette 
région. Cette région où politique 
anti-syndicale et chômage von"t 
de pair, puisque Boussac annon­
ce la fermeture de son usine de 
Rupt-sur-Moselle (426 licen-
ciements)... · 

Y.S. 

« Qu'il y a là abus caractérisé dans l'exercice de droit de grève avec la volonté 
délibérée de " casser l'outil de travail • en l'état en faisant perdre au demandeur une 
partie importante de sa clientèle ... ,. 

Qùelles étranges limites sont mises 111 au droiÎ de grève. Les 7 occupants ont été 
condamnés . Ils ont été licenciés à partir du 22 septembre : pendant leur grhe el 
pour fait de grève, y compris les 2 délégués. Ces licenciements ont été admis par 
l'inspecteur du travail sous la pression du préfet. Légalement la grève est terminée, 
faute de grévistes. Il n'y a donc plus que des chômeurs. 

Ces deux faits illustrent d'une façon flagran1e le soutien que peut apporter la 
justice et l'administration. face à des grévistes, l1 un patron qui u tout fait pour 
envenimer le conflit, en particulier pur l'agression de ses gorilles avec des chiens 
contre les grévistes, constatées par la police. 
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une -interview des responsables du syndicat CFDT de l' ANPE 

un instrument 
/ pour gerer 

le chômage 
A l'r\gcncc nationale pour l'emploi IANl'EJ, la CFDT, le syndicat le plus 
important et le plus structuré, regroupe 20 % dl's personnels (J(, ~ lors des 
éll-ctions aux commissions paritaires). TS a interrogé ses principaux respon­
sables- 2 conseillers nationaux , Mid1cl Blondcau et .Jcan-Pil'rre Ali.Jouy, et 2 
permanents nationaux, Mi('hel Bréhicr et Gérard Thomassin -sur les débats 
internes it la CFDT, les axes de lutte des trarnilleurs de I' ANPE et les possibles 
liaisons a\·cc it's chômeurs. Ils ré1·èlcnt les .. manœuvres irrégulières ,. de 
!"agence. 

TS : Le cv11gri>.1· du syndical 
CFDT de /'ANPE aura lieu à /afin 
du 111ois de 110 ,·embre quels en 
sont les enjeux ? 

Réponse : Pour ce congrès, qui 
sera importanl , trois axes se déga­
gent. 

Il s'agit d 'abord de préciser no tre 
analyse de la finalité politique de 
l'agence. C'est une ins titution 
chargée de gérer, de camoufler un 
c hômage grandissant, en mai nte­
nant les chômeurs clans une situa­
tion très individualisée de deman­
deurs et d'assistés. Il faut clone dé­
noncer la fausse neut rai ité de ce 
« service public » et imposer un 
contrôle sur notre outil de travail. 

Mais il faut aussi savoir quel sta­
tut revendiquer pour I' ANPE. La 
CFDT a éliminé l'idée d ' un statut 
« 1riparti1e » , comme celui de l'As­
sedic, qui donnerait une part impor­
tante du pouvoir a u patrona t. Tous 
se battent contre la privatisa tion du 
secteur public. li nou s reste à c ho i­
s ir entre deux possibilités : soit re­
vendiqu er la réintégration de 
!'ANPE à l'intérieur de la Fonction 
publique, soit (et c'est la pos itio n 
majoritaire à notre conseil natio nal) 
garder le statut actuel d 'établisse­
me nt public sous tut elle du min is­
tère du Travail. Cette solution pe ut 
perme ttre d 'obte nir le max imum 
d'avantages et de garanties , à 
condition d'être complétée par 1111 

véritable s tatut pour le personne l. 

Du coup les conditions d ' aécueil 
ont complètement c hangé. Le rôle 
de l'agence était de procurer des 
emplo is et d 'aider à une certaine 
mobilité professionnelle . Elle en est 
maintenant incapable d 'autant que 
dans le même temps le système de 
formation ne s ' est pas développé. 
L'agence se démasque actuelle­
ment , en particulier aux yeux du 
personnel , pour ce qu'elle est : un 
instrumen t pour gérer le chômage. 
pour le maintenir dans des limites 
:-ocialement Sllpport ables. 

TS : Dans ce contexte peut-0 11 
en visager -des tulles d' autoréduc-
1io11 , d11 tem ps de tra vail par exem­
ple, pour le p ersonnel ? 

- ':-·'', ... ,_ -

'tuations locales , et même si nous 
reve ndiquons la réduction du temps 
de travail sans perte de salaire et en 
particulier les 35 heures , il n'y a pas 
cependant de mot d'ordre d'ensem­
ble d'autoréductio n des cadences 
pour l'instant. 

TS : Quels obj ectijs aura le 1110 11-
rem ent re 1·e11dicatif de 11oven·1-
bre ? 

R : Il y en a trois . 
La gestion du personnel est 

aberrante et se fait au « pilotage à 
vue » au gré des notes de services. 
Nous voulons un s tatut du person­
nel qui permettrait d'obtenir des ga­
ranties et de dépasser les divisions 
qu'essaie d'introduire la direction 
(problème des vacataires, prime 
mensuelle assujettie à la présence 
qui devrait être intégrée dans le sa­
laire mensuel , prime annuelle uni­
forme pour tous). 

Les conditions de travail, dont 
nous avons déjà parlé, doivent 
être améliorées. 

Nou s re fusons l ' opération 
« vente des demandes d'emploi » 

que l'agence vient de lancer à l'ins­
tigation du gouvernement. fi s'agit 
en fait de radier un certain nombre 
dechômeu~.Nous nepouvonsa~ 
cepter cette manœuvre crapuleuse . 

TS : Q uelles en seront les consé­
quences pour les chôm eurs é ve11-
t11 elle111e11t radiés ? 

R : L'agence va, en trois étapes 
et d 'ici Noël, ins taller un contrôle 
supplé me ntaire , par ques tionnaire , 
qui s'appliquera à tous les deman-

Nous nous battons e nfin pour 
l'extension des libertés et des 
dro its syndicaux. Nous souhaite­
rions la mise en place de dé lé­
gués élus it tous les niveaux 
pour intervenir dans tous les 
secteurs et exiger to utes les 
informa tions. 

, ~- .,.,_.. ? 
. ,,, "- . ...r ~~ "J - ,,. \. 

File d 'otlenle devant un bureau de )'ANPE dans le 9e arrondlsscmcnl. - -

TS : // y a quelques mois, M . Du­
rafour affirmait qu' il n'y aurait ja­
mais 1111 millions d e cliô111e11rs, 
po urtant c'est f ait. La crise s' ap­
profondit chaque jour. Quelles en 
sont les co11.\'I.Jque11ces sur le f o 11c-
1io 1111eme111 d e l'agence ? 

R : La principale répercussion de 
la crise au niveau du se rvice, c'est 
l'é norme surcharge de travail. 
Avant, les recrutements étaient 
faits en fonction du nombre de de­
mandeurs d'emploi ; maintena nt 
les normes sont dépassées. Une 
agence a même été obligée de mobi­
liser pendant une semaine tout le 
personnel technique, administratif, 
cadre, pour éponger le retard des 
inscriptions de demandeurs d'em­
ploi. 
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R : 11 n'y a pas encore les forces 
nécessaires pour lancer une grè ve 
du zèle nationale , mais un cer:t ain 
nombre d 'agences ne sont déjà 
« a utorécluitcs ». Au lieu de recè­
voir 18 personnes par jour (soit une 
toutes les 20 minutes) , clics n'en ont 
reçu que 12. C'était importa nt 
contre la direction qui tenta it 
d 'augme nter les cadences pour faire 
~ccevoir 20 ou 24 demandeurs par 
Jour. Cela signifiait que les travail­
leurs de l'agence refusaient de limi­
ter leur travail à l' inscription des 
d_e~and_e~rs d 'emploi et se rai­
Iraient evrdemment à la revendica­
tion d'embauche de nouveaux per" 
\onnels. 

En raison de la diversité des si-

_deurs d'e mploi non allocataires 
(~eu,x _que ne secourent ni les 30%, 
111 1 ard~ publique, ni r Assedic). 
C~ux qw n~ répondront pas dans les 
8J<:nrr~ seron_t radiés, mê me s'ils ont 
pomte régulièrement, et perdront 
a_vant tout nouvel emploi, le bénl 
f1ce ~c la Sécurité sociale et des al­
locatrons familiales ... 

. Cette me~ure vise les jeunes à la 
recherche~ un ~remier emploi, les 
fem_mcs_qu~ essaient de retravailler, 
les imm~gres, ceux qui, n'étant p·1s 
encore rnscrit s , ont un dossier ;

11 
~• lle~te., Certains, les travailleurs 
imm1gr~s pare~emple, n'auront pas 
quand ils sont is~lés toutes les don­
nées pour remplir ce quest1·onn· . p 1 - ,ure. 

our e gouvernement, seuls les al-

locataires sont seneux, les autres· 
sont en quelque sorte des ,, faux 
chômeurs » à éliminer ! Comme 
toujours il s'attaque aux catégories 
défavorisées du système actuel. .. 
Pour faire accepter cela au person­
nel, il met en avant le fait « d'avoir 
des fichiers vivants sur lesquels on 
peut travailler • ! Craignant des 
réactions, il fait cependant faire le 
travail lié à cette circulaire à des 
ateliers protégés , ou carrément 
sous la responsabilité du chef de 
l'agence ... 

TS : Ne pe11t-011 s'étonner d'une 
telle mesure qui est à la limite de la 
pro1•ocatio11 ? l e go111·ernemetll se 
sent les mains bien libres . . . 

R : Les luttes sur l'emploi, 
comme les structures organisation­
nelles pour les chômeurs, n'ont 
guère débouché jusqu'à mainte­
nant. Le gouv·ernement se sent 
clone à l'aise. Contre les radiaiions 
de chômeurs, quelque chose doit 
ê tre possible. Ce n'est pas gagné 
mais cette mesure peut être un atout 
supplémentaire pour les travail­
leurs. A nous tous de nous en saisir 
pour dépasser l'impuissance straté­
gique des partis et syndicats contre 
la crise. Au-delà de l'action du per­
sonnel que nous allons appeler à 
s 'opposer à cette mesure, il faut 
alerter les demandeurs d'emploi. Il 
s'agit d ' une ba taille qui doit mobili­
ser tout le monde, demandeurs 
d ' emploi, personnel de l'ANPE 
mais aussi confédérations syndica­
les et partis politiques. 

Nous prendrons de plus nos res-

. ___ _ ., 

ponsabilités en accord avec les 
confédérations pour une action en 
direct ion des demandeurs d'em· 
ploi. Déjà certaines sections dé­
p,.1rtementales participent au travail 
sur les comités de chômeurs avec 
des unions départementales. Plus • 
précisément nous pensons impor· 
tant d'instaurer un contrôle militanl 
de l'information dispersée, du res­
pect' des droits des demandeurs 
d'emploi (dénonciation des offres 
racistes par exemple), de lutter pour 
la suppression du pointage et de 
mettre en place des circuits de 
contre-information. 

Propos recueillis par 
Yves BAROU 



Réponse à Rouge 

u 

La rencontre des mlni-Llp a réuni à 
Besançon, les 25 et 26 octobre, 110 
mllltants et non pas 60 comme l'ont 

annoncé la plupart des journaux. Un arti­
cle de Rouge reprend à notre étonnement 
ce chiffre de 60. Mals ceci est un détall. 

C'est sur le fond que cet article mérite 
réflexion. On comprend le dépit de la LCR 
de ne pas avoir été associée dès l'origine 
à l'appel pour cette réunion d'entreprises 
en lutte sur l'emploi. Ce sont en effet nos 
camarades de la section PSU de Besan­
çon qui l'ont organisée. Leur objectif 
n'était pas d'en faire l'événement de la 
rentrée sociale, ou une confrontation des 
seuls militants révolutionnaires. 

Parce qu'elle a évité ces deux écueils, 
la rencontre a permis un dialogue, un 
échange sur les principaux problèmes 
actuels du mouvement ouvrier. C'est pour 
cela qu'elle aura des suites. Si elle n'avait 
eu comme seul objectif que l 'élaboration 
d'une stratégie politique commune au 
PSU, à la LCR et Révolution dans les en­
treprises, un nombre encore plÙs res­
treint de délégués représentatifs de boî­
tes en lutte y aurait participé. 

On comprend mal par contre la critique 
acerbe de la LCR. Invitée en tant qu'orga­
nisation politique, il est de son droit de 
porter un jugement sur l ' initiative prise 
par le PSU. Mals il est pour le moins scan­
daleux de traiter de « sectaire et manipula­
toire » une rencontre dont l 'objectif était 
clairement énoncé. Sur ce point Révolu­
tion, dans son dernier numéro, exprime 
un point de vue beaucoup plus proche de 
la réalité. 

Qu'une sene d'entreprises en lutte 
n'aient pu être représentées ne relève 
pas seulement des o~g~nl_sateurs: ~eau­
coup parmi ceux qui eta1ent invites ne 
sont pas venus à Besançon. Par contre 
tous ceux qui ont participé (y compris des 
militants de la LCR) se sont accordés 
pour se féliciter de la richesse du débat 
en commissions. Ils se sont accordés 
aussi pour reconnaître qu"une stratégie 
offensive ne s'invente pas en deux jours 
de débats. 

Nous portons comme la LCR des juge­
ments sur les stratégies syndicales, sur 
les luttes sociales. Il n'est pas dans notre 
Intention de refuser d'en discuter avec 
qui que ce soit. Mals avant d'aboutir à une 
réunion nationale de délégués comme le 
propose la LCR, il faudrait débattre des 
problèmes de fond. Sur le rôle des révolu­
tlonnalres dans les syndicats, sur le rap­
port mouvement de masse-parti, nos 
deux organisations ont des désaccords. 
SI le dlalogue doit s'instaurer avec des 
polémiques diffamatoires et stériles ~u 
type de l'article de Rouge, gageons qu Il 
risque d'être moins positif et moins P~~­
teu r d'avenir que celui qui a réuni les m1h­
tants ouvriers de toutes tendances (y 
compris du PS et du PCF) à Besançon. 
Camarades de la LCR, ce serait bien 

dommage pour tous. Pierrot REGNIER■ 

L'Alsace·: pays de cocagne ? 
Dans la crise de l'emploi, l'Alsace fait figure de 

privilégiée : le taux de chômage est le plus faible de 
France et la presse de notre parti parle mê me d '1111 
111011veme111 de mai11-d" œuvre vers l'Alsace ! Celle <111<1-
/yse , pour juste qu'elle soir , révèle rme co1111aissa11ce 
pour le moi11s déformée. La réalité éco11omiq11e et so­
ciale 11'esr pas celle que /'011 croit ci la lecture des 
chiffres officiels. 

L'Alsace est la régio11 où le taux de chômage a le 
plus augmenté en u11 <Ill : /67,5 % e11tre septembre 
1974 et septembre 1975 ! Sur / 060 chômeurs da11s la 
région de Sélestat, 600 ont moins de 25 ans ! Deux· 
bourgades, Barr et Beizfeld, risquent l'asphyxie par la 
m1!11<1ce deferme/1/re des e11treprises Cap/a (cuirs). Les 

frontaliers commencent leur reflux ... Les salaires fé­
minins sont parmi les plus bas de France . Chez 
Bucking-France à Scherwiller, les salaires sont infé­
rieurs au Slvf /Cet/' entreprise pratique constamment le 
chantage à la fermeture. 

Si l'Alsace peut être présentée comme une région de 
rêve, c'est pour les bénéfices des entreprises (2° rang) 
et les salaires des patrons (3° rdng) qui so/11 obtenus 
par une exploitation des tra11aille11rs - . et travail­
leuses sur/oil/ -plus féroce qu'ailleurs. 

La CFDT organise 1111e grande marche sur Sélestat 
le samedi 8 novembre avec pour rhème . pour 1111 socia­
lisme autogestio1111aire • 

e Comsip: ce n'est pas fini 
Le /1111di 27 octobre, à ci11q heures du matin, 400 CRS 

0111 investi le siège de la Comsip à _Rueil et en 0111 
chassé les 1ravaille11rs qui l' occupaiem depuis 20 jours 
pour s'opposer aux 750 licencieme111s décidés par la 
direct io11 . Face aux travailleurs qui défê11de111 leur em­
ploi, la direçtio11 et le gouvernement 11'0111 pas d'autré 
réponse que l'envoi de la police. 

Les 750 lice11cieme111s 11e so111 pas le résultat de la 
crise : ils so/11 dî1s à la vo/011/é du patro11 d'en profiter 
pour assurer 1111e me illeure rentabilité : la direcrio11 de 
Comsip ne doit-elle pas e11caisser / 300 millions d'an­
ciens fra11cs du go11vememe111 U11ste ce q11' il faut pour 
payer les indemnités de licenciements ?). 

D'ores et déjà la solidarité joue: au niveau i11terna-
1io11a/, les travailleurs des challfiers de Comsip situés 
e11 lllgérie, au Canada , en Belgique 0111 déclenché des 

grèves de so11tie11. Au 11ivea1C local, des distributions de 
tracts et des quêtes sur les marchés so111faires par dPS 
militant! apparte11an1 tant aux partis de gauche Oil 

révolutio1111aires qu'aux syndicats ouvriers 011 fami­
liaux (APF, ASFJ. 

Mais 011 pelll regre11er q11'1111 comité de soutien, ou­
vert à tomes les orga11isatio11s de travailleurs sans 
exclusive, n'ait pu être constitué. Pourta111 les travail­
leurs de la Comsip so11haitaie111 vivement la création 
d ' 1111 tel comité qui aurait rendu plus efficace la pop11/a­
risario11 de leur /1111e et l'orga11isatio11 du so11tienfina11-
cier. 

Lt! PSU, quant à lui, n'éparg11era aucun effort po11r 
que I' 1111ité populaire autour des travailleurs de Comsip 
se réalise, car il considère que leur combat est celui de 
tous les travailleurs. 

e Sonacotra • 
• les foyers en lutte 

28 foyers So11acorra sollf e11 grève dans la région 
parisie1111e depuis le / er septembre pour riposter à 
/'a11g111e11tatio11 du prix de /ajournée . En province so111 
touchés les foyers de D1111kerq11e et Nancy. 

La CGT a réussi ù me/Ire sur pied, à partir du foyer 
• Allende •, 1111e coordi11ario11 cégétiste des foyers en 
grè11e de la Sei11e-Saim-De11is. Elle ne regroupe que 
quelques foyers mais reçoit l'appui des m1111icipalités 
comm1mistes du coi11. Par ailleurs, rme coordi11atio11 
alllonome des foyers en ltllle s'est co11stit11ée, regrou­
pant la majorité des foyers. Celle coordi11ario11 entend 
rester maîtresse I ll/li du co11te1111 que de la forme dé­
mocratique de la lutte (comités élus pC1r foyer). 

La direction de la So11acotra <1 saisi /'oppor/ll11ité 
de celle division ,l11 m ouvement pour e11gC1ger, .rnr 
S// demllnde, avec I' 1111io11 cléparteme11tale de S<'i11e­
Sai11t-Denis 1111e nél(OCit1tio11 sur la hll11sse et sur Ill 
/ihérali.rntio11 du rè/,//eme111 i11térie11r. 

La coordi11atio11 a11to11ome des foyus où /1111e111110-
ramment les délégués du foyer Ro111ai11 Rolland de 
Sai111-De11is ( !Oème mois de grève) 11' entend p~s.que la 
CGT négocie à la place et sur_le_ dOJ des res1de111.f. 
Celle-ci " , en effet, pris en co11s1Clera1w11 comme base 

de discussion 1111e proposition de la So11acotra de /imi­
ter à 9 % la hausse depuis le / er jt111vier et a accepté le 
pri11cip1• d' 1111,, clause du règlement permellant /'expul­
sion immédiate par le directeur d'1111 résident po11r 
violence, voie de fait, détérioratio11 de matériel. Dep11is 
est i11terve1111e la condam11ation de résidents du foyu 
~ A//e11de • ; ceux-ci risquent l'e:cpulsion , la CGT a 
s11spe11d11 les 11égociario11s ... 

Le succès de celle grève {/épendra de la manière 
dont la coordination a1110110111e assurern la mobilisa-
1io11 massive des réside11ts face à la direction de la 
So11acotra qui ne veut reco1111aître comme illlt•rloc11-
teur valablt• que la respo11sllble CGT. Le succès dé­
p1•11dra aussi de la mise sur pied rapide, à côté des 
comités de coorcli11mion, et sous son co11trôle perma-
11e111, c/' 1111 comité de somie11 large d'assistance 1ecl111i­
q111• pour Ill popularisatio11 de la grève. De 11l11s la 
So11//cotra est pre.rsée de I' arri•tl!r. 

Le PSU solllie111 ce/11• /111/e pour la rec<11111t1issance 
du sta/111 ,Je locataire, pu11r la baisse du prix de jo11r-
11ée, pour le cirait c/1• rétmion, d'exprc•.uir,11, de 1•isite, 
pour l'égalité complèt1• ,lt•s clrairs entre tmo les ou­
vriers immigrés et fr(llrçais. 
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La- mort de la convention 

Depuis 1960, le système conventionnel régit les structures de 
la médecine libérale: directement 80 % de la médecine de 
soins· et indirectement les autres 20 % (hôpitaux, centres de 
santé ... ). La convention de 1971 expirait au 1er mai 1975, elle a 
été prorogée jusqu'au 31 octobre. Depuis le 1er novembre 
c'est le vide ; pourtant auèun problème technique n'empê­
chait son renouvellement. Adversaires et complices, la hié-

,rarchie médicale et le patronat sont en simple désaccord sur 
le partage du gâteau. 

Le corps médical (Ordre et 
syndicats) veut garder un 
large secteur libre forte-

ment rentable pour « l'élite». Il 
veut poursuivre le développe­
ment d'une médecine spéciali-

sée, tech~icienne, sophistiquée, 
fragmentaire assurant profit et 
confort matériel à la couche do- ­
minante du corps médical. 

la bataille de l'article 18 

Le patronat ne voit aucun in­
convénient à cela mais voudrait, 
veut, avoir le contrôle du secteur 
dit « social ». 

C'est le véritable sens de la ba­
taille menée contre l'article 18 
qui interdit aux caisses (c'est-à­
dire aux représentants du patro­
nat et à M. Derlin de FO) d'ou­
vrir des centres de soins sans 
l 'accord des organisations syn­
dicales de la médecine libérale. 
La technicisation forcenée de la 
médecine de soins et même de 
la médecine préventive, l'inexis-
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tence de la formation de méde­
cins praticiens et la dégradation 
de leur standing économique et 
social assurent le patronat que 
le plus grand nombre des méde­
cins sera candidat au travail 

dans ces centres ; le doublement -
·du n?mbre des médecins en cinq 
ou six ans garantit la réalisation 
du schéma. 

Il suffira alors de quelques 
aménagements de détail pour 
consacrer un projet patronal 
vieux de dix ans : le double sec­
teur. Un secteur libre pour la 
bourgeoisie et la gauche fortu ­
née ; un secteur « Securex ,, 
baptisé « social » comme il s~ 
doit, chargé de limiter les dépen­
ses médico-sociales pour assu­
rer, comme chacun sait la com­
pétivité de l'industrie. Bien en­
tendu le système de santé devra 
continuer à fournir des débou­
chés à l'appareil de production 
sanitai,re (immobilier, matériel 
dont_ ~ absolescence rapide sera 
pl~n1f1ée, médicaments, labora­
toires ... ). 

On assiste à des mutations in­
compréhensibles si ce qui pré­
cède n'est pas vrai. 

La' FMF (Fédération des méde­
cins de France), qui fut de-tout 
temps farouchement anti­
conventionniste, est prête à si­
gner la plus « austère » des 
conventions pourvu qu'on ne 
touche pas au secteur libre : 
droit permanent à dépassement 
(DP), activité privée à l'hôpital, 
'des hospitaliers à temps plein, 
« expertises » de toutes sortes, 
etc. La Confédération des syndi­
cats médicaux français (CSMF) 
qui, naguère, collabora avec les 
grandes centrales ouvrières en 

1 

1 
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vient à une véritable provocation 
de l'opinion publique et des mé­
decins en imposant !'Ordre des 
médeci~s dans le système 
conventionnel. 

un traquenard 

Ce vide apparent est un tra­
q~enard qu_'II faut écarter ; il faut 
f~ire un point rapide de la situa­
tion et prendre les devants. 

" La charte de la médecine gé­
~érale " , que l 'on va sans doute 
invoquer à nouveau, fut inventée 
dan~ ~es années·25 contre la mu­
tu~llte et les assurances sociales 
naissantes. Les mutualistes et 1 
assurés sociaux étalent suscepfi~ 
~les de vouloir contrôler l 'utilisa­
tion de leurs cotisations. 

On inventa le« llbre choix » qui 
'interdisait les accords contrac­
tuels (article 18 d'aujourd'hui), 
•« le paiement à l'acte » qui ga­
rantissait la libre entreprise en 
médecine avec toutes les dévia­
tions que l'on connaît, cc la liberté 
de prescription » qui ne garantit 
effectivement que la liberté de 
production de la branche phar­
maceutique de l 'industrie chimi­
que. 

En fait ces trois concepts, dans 
ce qu'ils· ont d'utile, de même que 
le secret professionnel, sont par­
faitement compatibles avec tout 
autre système de santé. Dans la 
mesure où ils gênent le syst~me 
libéral, ils sont tous les jours ou­
bliés (33% de médecins libéraux 
acceptent" des salaires pour un 
temps partiel où l'absence de 
« libre choix » des patients ne les 
gêne en rien) . Le paiement à 
l'acte n'empêche pas 66% des 
médecins, et plus sans doute, 
d'accepter toutes sortes de tra­
vaux à rémunération forfaitaire 
(«Securex» aux PTT, à la 
SNCF ; experts de compagnies 
d 'assurances, des tribunaux, des 
laboratoires pharmaceutiques, 
des caisses de Sécurité sociale, 
des fabricants de produits de 
beauté). 

Pour plus de sûreté, et sans at­
tendre la révolution que l'élection 
de M. Mitterrand ou de M. Rocard 
à la présidence de la République 
ne manqueront pas de nous ap­
porter, il existe un consensus pro­
fessionnel et social suffisant pour 
proposer et faire imposer un cer­
tain nombre de mesures qui 
amorceront un changement radi­
cal dans les structures de santé. 

• Faire proroger la conven­
tion actuelle pour une courte du­
rée - 6 à 12 ans - et éviter au 
système actuel de se consolider 
dans une nouvelle convention de 
quatre ans. 

• Proposer de toute urgence 
des assises de la santé à toutes 
les organisations auxquelles les 
assurés font confiancf) et à des 
éléments progressistes des pro· 
fessions de santé pour mettre au 
point d'abord et imposer ensuite 
des transformations radicales : 

- Suppression du paiement à 
l'acte pour toutes les professions 
de santé ; attaquer l'idéologie 
médicale sans détruire son Ion· 
dement économique c'est de 
/' « lnfantlllsme polltlque " · 

- Etablissement d'une carte 
sanitaire sur la base d'unlt'8 
géographiques à l'échelle hU• 
maine sur un modèle simple : 

a) unités médico-sociales dt 
ba~e i!7sérées dans /es quartlert 
qu, sont des centres de soins, 



pr~vention, _ d;information sani­
ta,re et sociale ... et qui ont fait 
leurs preuves à l'étranger ; 

b) unités d 'hospitalisation médi­
cales et chirurgicales proches du 
cadre. de vie avec un plateau 
technique correct pour l'exercice 
des spécialités authentiques ; 

c) hôpitaux de secteur, véritables 
centres de soins intensifs où les 
séjours doivent être brefs. 

- A ces trois niveaux et pour 
le se_cteur dans son ensemble, la 
gest'?': dans le cadre d'un budget 
prévisionnel harmonisé avec le 
budget national du système de 
santé doit être confiée à une ma­
jorité d'assurés ; les professions 
de santé et l'administration doi­
vent y participer. 

- La production pharmaceu­
ti9~f! doit être mise dans l'impos­
s1b1l1té absolue d'intervenir dans 
l'informa~ion pharmacologique à 
la faculte et sur le terrain de la 
pratique médicale. 

- Le cloisonnement entre 
médecine de soins et médecine 
préventive est un non-sens par­
tout dénoncé auquel il faut mettre 
uo terme. 

- Le tiers-payant est une re­
vendication syndicale du mo­
ment qu'il faut appuyer dans les 
conditions économiques actuel­
les des travailleurs. Mais c'est la 
pire de toutes dans les struc­
tures actuelles car il donne lieu 
à un gâchis insoupçonnable de 
l'extérieur. 

- La gratuité des soins est le 
complément indispensable de la 
suppression du paiement à l'acte. 

- Les étudiants doivent se 
préparer à leur métier, dès le 
premier jour de leurs études, 
dans tous les niveaux de la prati­
que et non pas attendre la qua­
triè-me année d 'études pour en­
trer dans des services hospita­
liers hautement spécialisés où 
l'enseignement n 'a aucun rap­
port avec leur pratique future. 

- La formation continue, la 
prévention, l'information du pu­
blic doivent fa1re partie inté­
grante de l'activité des person­
nels de santé au même titre que 
l'activité de soins. 

Ces réflexions n'ont pas la pré­
tention de constituer un « pro­
gramme santé », mais ce sont des 
mesures largement souhaitées, 
matériellement réalisables, et qui 
font sauter les verrous hypocrites 
vers une autre conception de la 
santé et accessoirement de la 
médecine. 

G. GRANIER ■ 

Interview d'un travailleur de l'hôpital 
Pellegrin à Bordeaux 

TS : A L'heure actuelle, et ce n'est pas nouve~u, les travailleurs de l'hôpital 
se trouvent confrontés à de graves problèmes. Le plus crucial est, sûrement 
celui du manque de personnel. ' 

Réponse : Le ma~que de personnel soignant n'est pas un fait nouveau. 
Depuis longtemps déjà, ce problème a été dénoncé même au niveau gou­
vernemental où l'on a essayé de nous apitoyer sur le manque crucial 
d'infirmières dans les hôpitaux. Mais c'est ce même gouvernement avec 
l'aide d~ ses valets que sont les administrateurs des structures hos;italiè­
res, qui renforce de plus en plus les critères de sélection pour l'entrée 
dans les écoles d'infirmières, impose aux travailleurs de l'hôpital des 
conditions de travail chaque fois plus astreignantes (roulements continuel­
lement perturbés, doublages de service, repos hebdomadaire donnés de 
façon irrégulière) . · 

La politique de santé qu'ils nous imposent depuis trop longtemps en­
traîne un manque de personnel, ce qui entraîne une aggravation dans nos 
conditions de travail, ce qui entraîne de nouvelles hémorragies de person­
nel dans les services. Nous allons à grands pas vers la destruction du 
service public en faveur du secteur privé. 

. . 
~ 

~ : 

~ - -~ 

---
~ 
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TS : A quelle situation êtes-vous confrontés '! 

_1 

R : Alors que les besoins ne cessent d'augmenter, les effectifs des 
hôpitoux ne cessent de diminuer et, pourtant, la direction générale 
vient encore de licencier du personnel. Par contre, elle propose de 
« boucher » les trous avec des élèves infirmières sous-payées·ei des élèves 
hospi_talières qui n'ont pas suffisamment de formation pour assurer le 
fonctionnement des services avec la sécuri té voulue. Cette mesure a pour 
autre désavantage, et il est de taille , la fuite des élèves infirmières de 
l' hôpital dès l'obtention de leur diplôme car elles s'aperçoivent concrète­
ment dès conditions de travail déplorables qu'elles ont subies pendant leur 
stage. 

TS : Pourtant quand on se promène dans l'enceinte de l'hôpital Pelleg~in, 
on voit " pousser " de nouveaux bâtiments. Apparemment on investit beau­
coup d'argent. 
~ : Parallèleme_n_t à cet é tal de_ fait, l'administration pratique encore et 

touJours une poht1que de presuge en dépensant des milliards dans la 
const ruction de nouveaux bàtiments alors qu 'elle sait pertinemment 
qu 'elle ne peut les remplir faute de personnel. 

Il ne peut êt re question de continuer cette politique de prestige. Il faut 
refuser l'ouverture de nouveaux serv ices alors que. dans ceux qui existent, 
la sécurité des malades n'est plus assurée faute de personnel. 
· TS : Si je comprends bien, il va falloir transformer les panneaux 

« Silence hôpital » en « Danger hôpital » . Que comptez-vous faire 
face à cette situation ? ' 

R : Le personnel de l'hôpital se trouve confronté de plus en plus avec les 
hospital isés et leur famille qui dénoncent le manque d'efficacité dans les 
soins. Les travailleurs ne peuvent plus se taire devant l'irrespom,abilité de 
1 'administration. 

Nous ne voulons plus garder le silence sur h: scandale que sont devenus 
les hôpitaux. D6jà des actions son t en cours et, pour la première fois depuis 
longtemps, la lutte unit tout le personnel puisque e n traumatologie le chef 
de service, les surveillantes, le personnel, et le!> organisations syndicales 
font bloc pour dénoncer la responsabilité de l'administration. ■ 
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International-------------------------

a s 
,. 
lffi asse 

Notre camarade Jean Jul/ien, récemment revenu de Beyrouth,fait ici un premier 
bilan de la guerre civile. 

Le dernier article d'Alain Tlemcen, les cinq articles d ' Eric Rouleau ~ans_Le M~nde ·c20 
au 25 septembre), montrent que la société libunaise, bloquée depuis pres de vmgl ans 
sur tous les plans, politiques, sociaux, économiques, vil une crise d 'autant plus ~rave et 
sanglante que l'éclatement des contradictions a été malicieuse_m_enl ~epousse .. ~ar l_a 
bourgeoisie libanaise, musulmane ou chrétienne. Le Liban, enllle nationale deJa pr~­
caire, avec ses institutions reposant sur un pariage confessionnel des postes, ne pouvait 
qu'éclater. 
Compte tenu de la détermination et de l' armement de diverses parties, cet éclatement 
ne pouvait être que sanglant. 

En mars déjà, une première crise 
sociale - opposant les pêcheurs 
de Saïda et l'armée qui avait tiré 

sur la foule et tué le député de cette ville 
- avait permis à la droite libanaise chré­
tienne, et en particulier au parti des pha­
langes (Kataëb), de manifester son sou­
tien à l'armée , e t au système libanais 

que les Palestin iens étaient accusés de 
mettre en péril en cons tituant un Etat 
dans !"Eta l. · 

Une Suisse devenue Irlande 

Il est certain que la présence des Pa­
lestiniens, et l'activité de certains grou­
pes posaient de réels problèmes ; mais 
les Kataëb, en en fai sant leur bouc 
émissaire, tendaient déjà à regrouper 
autour d'eux tous ceux qui avaient 
• quelque chose à défendre contre le 
communisme • . D'autres en d'autres 
temps ont fait la même chose avec les 
ju ifs. 

Cette politique des Kataëb correspon­
dait évidemment au développement des 
~ontradictions libanaises , tant sur le 
plan social (développement de la lutte 
des classes), que sur le plan économique 
(s tagnation du développement face à des 
s lructures étatiques et sociales inadap-· 
tées) ou sur le plan politique( ... du sys­
tème politico-confcssionnel de l'Etat). 

L ·activité parfois aventuristc de cer­
ta ins groupes pales tinie ns (FPLP no-
1amment). et la volonté de plus en plus 
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marquée des Kataëb ·a•en découdre, 
aboutirent aux incidents d'avril entre 
milices de droite et police militaire pa­
lestinienne. 

A la suite de ces· incidents, la droite 
chrétienne et musulmane réagit en fai­
sant nommer un gouvernement mili-

taire. La réaction fu t immédiate et, dès 
le lendemain. Beyrouth était divisée en 
quartiers et camps retranchés. La guerre 
civile, guerre de position et de tranchée, 
commençait. 

Entre le Texas et la Sicile 

Cette situation est pratiquement in­
changée. Beyrouth , comme le Liban , est 
militairement divisée en deux zones, la 
première est contrôlée par la droite chré­
tienne (Kataëb. chamounistc) e t ses mi­
lices, la de uxième par l'ensemble des 
force~ d 'opposi tion politiques ou 
confessionnelles. 

On trouve dans cette oppos1t1on de 
nombreuses organisations « progressis­
tes ,, exprimant la volonté réformatrice 
des moyens ou petits-bourgeois musul­
mans qui ne profitent pas du système 
autant que leurs collègues chré tiens. On 
rencontre surtout la presque totalité de 
la_ communauté chiite, pauvre, viva nt 
misérablement dans des bidonvilles 
prolétaires sans traditions ouvrières'. 

Mai s cette opposition politico­
confessionnelle reste très hétérogène, si 
ce n·est hétéroclite. Ses milices ont reçu 
depuis quelques années l'appui politique 
et économique (fourniture d'armes) de 
la résistance et de certains pays arabes 
dont les buts sont parfois divers. Sur le 
plan poli tique la formation du gouver­
nement Karamé, imposée contre la vo­
lonté de Frangié, favorable aux thèses 
les plus réactionnaires, constitue une 
victoire pour l'opposition. 

Deux mois de conciliabules inutiles au 
sein du « comitê national pour le dialo­
gue » devaient entériner définitiveme[lt 
les désaccords , les uns refusant de re­
mettre en cause le système avant que la 
« paix civile » ne soit rétablie, les autres 
dema ndant la réforme immédiate des 
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institutions, en particulier de la loi élec­
torale. Face à !"urgence de la situation, 
Saëb Salam (droite musulmane, liée à 
Raymond Eddé, droite chrétienne) de­
mandai! de manière pressante à Ge­
m,~ycl qu'il accepte les réformes qui 
puissent sauver « l'essentiel » de l"édi­
fice libanais (L'Orient le Jour du 21 oc­
tobre 1975). 

Aujourd"hui aucun quartier n·est 
épargné ; même Ham ra, le quartier de la 
banque, de la radio et des grands hôtels 
est coupé en deux . Le pays devant la 
cri se et la résis tance des classes diri­
geantes, mais aussi devant la crise poli­
ti9ue, l'hétérogénéïté, les perspectives 
depassécs de !"opposition bascule dans 
la frénésie politico-confcssionnellc. 

Des_ deux côtés, à côté des combats, 
les crimes, les massacres, les mutila­
tions se succèdent dans une hystérie de 
vengea~ce dcva,nt laquelle, impuissant, 
Kara~1e _a la~cc un dernier appel à la 
const111111on d un " comité pour la sécu­
rité » qui devait s iéger sans discontinuer 
jusq~1·ri cc qu'un réel cessez-le-feu entre 
en vigueur. 

Personne , si ce n·est des personnali­
tés de second ra ng, n·y a répondu. 

Une solution palestinienne 
sans Palestine 

Arafat vient personnellement d"inter­
vcnir auprès du tandem Salam-Eddé 
pour lui demander de participer à ce co­
mité (29 octobre 1975). Que recherche 
l'OLP et quelle est sa position tactique 
face à celle crise ? 

L'OLP, qui accuse la droite libanaise 
d'avoir fomenté des troubles visant à sa 
liquidation est gênée par cette crise dans 
la poursuite de sa lutte politique et mili­
taire contre Israël. Elle tend donc à fa­
voriser toute entreprise de réconcilia­
tion nationale , séparant parfois les anta­
gonistes à la place des forces de sécurité 
intérieure. Certains Palestiniens cepen­
dant pensent que • la route de Tel Aviv 
passe par Beyrouth • comme elle passait 
par Amman, et Arafat sait ce qu'il est 
advenu en Jordanie. 

Certes le rapport de forces militaire 
est !"inverse de celui qui régnait à Am­
man. et l'armée comme les milices de 
droite ne pourraient guère tenir que les 
montagnes face à la puissance de feu 
palestinienne, mais l'OLP est 
consciente de.s risques d 'escalade d'un 
tel engagement de sa part dans la crise. 
L'urgence de l'établissement d'un pou­
voir palestinien sur toutes portions de 
territoire libéré est plus que jamais res­
sentie. 

En effet la riposte i_srnéli_el)ne d~1ns. le 
sud serait presque immédiate et. face 
aux dangers militaires d'une prise à re­
vers pa r l'ouest de Da mas, l'occupation 
syrienne de l'est du pays interviendrait 
e lle aussi. Situation éminemment favo­
rable à l'état d" Israël ! 

Les Palestiniens seraien t alors 
contraints de contrôler et d"organiser un 
territoire quïls ne revendiquent pas, ce 
qui permet à certa ins d"entrcvoir une 
solution au problème palestinien sans 
Palestine. 

Un Liban chrétien. un Liban musul­
man, une zone occupée syrienne. dans 
ou hors cc dernier, une zone occupée 
israélienne, si ce n'est a nnexée, étant 
donné les visées des Israéliens sur la 
vallée du Litani , voilà ce qui peut arriver 
dans les semaines, si cc n·esl les jours 
qui viennent. Face à cela, certaines voix 
(Edouard Sablier à Radio France par 
exemple) appellent plus ou moins ouver­
tement à une intervention occidentale. 

Ces voix qui traduisent les mêmes 
idées et les mêmes buts que les Kataëb 
et leurs alliés préchent dans le_ désert. 
.Car aucun impérialisme ne va s'enliser 
au Liban, surtout quand son partage, s'il 
se fait sans trop de conséquences mili­
taires dans la région, c 'est-à-dire si Kis­
singer modère les Israéliens, peut per­
mettre de fixer les Palestiniens et de les 
détourner de leur lutte militaire et politi­
,que. 

Mais est-il encore possible de choisir 
la concorde nationale au Liban pour 
pouvoir concentrer toute l'action contre 
Israël 'l La libération nationale ne peut 
pas ne pas tenir compte de la lutte de 
classe et des réalités de la région 
quelles qu'elles soient. 

De n?uveau, plus que jamais, se pose 
à la résistance palestinienne le problème 
du choix .. , 

Jeun JULLIEN ■ 

Quelles c1ue soient les raisons am­
biguës qui ont poussé le gouver­
nement frunçais, l'OLP a mainte­
nunt un bureuu d'inrormatlon en 
Frunce. Pour l'OLP, c'est un succès 
et un moyen de renforcer son action. 



la succession de Juan Carlos 
Ce qui est à l'ordre du jour, ce n'est pas tant la succession de 
Franco que la succession de Juan Carlos. Certes Juan Carlos 
semble avoir opté pour la continuité mais en fait diverses 
possibilités se présentent. ' ' 

Il existe un courant ultra 
q_u i sait que la fin de Franco 
signe sa propre fin . Ce sont 

eux qui sont le plus violemment 
opposés à l'ouverture. Ils pous­
sent à la constitution d'un direc­
toire militaire. 

Un coup de l 'extrême droite 
pourrait être très meurtrier mais 

. resterait sans perspective. Une re­
lance du franquisme ne pourrait 
qu'accroître les dissensions dans 
l'armée. Le PCE l'a bien compris 
et a déclaré qu'en cas de coup 
d'Etat de droite il prendrait les 
armes. 

quel type d'ouverture ? 

Une victoire durable du fas­
cisme n'est pas possible sans une 
nouvelle défaite historique du 
mouvement ouvrier. Aussi le fas­
cisme ne peut rester dominant en 
Espagne dans une Europe dont le 
Sud est « travaillé » par la pous­
sée populaire. 

Le problème essentiel est donc 
de savoir quel type d 'ouverture 
pourra être proposé. Et, sur ce 
point, le désaccord est grand 
dans le secteur favorable à l'ou­
verture . Le gouvernement 
devra-t-il être ouvert à tous les 
partis (sauf aux communistes et à 
l 'extrême gauche) ou devra-t-il 
exclure aussi la gauche « sen­
sée ». 

!"alliance démocratique avec 
comme perspectives la formation 
d'un gouvernement provisoire, 
l'amnîstlè de tous les priso_nniers· 
politiques, des élections libres. 

une démarche 
importante 

Une telle démarche était très 
imp'ortante au moment où on as­
siste à une unification graduelle 
de la droite et à une tentative de 
consolidation des équilibres au­
tour du futur roi. Jusqu'à ces der­
niers jours, les organisations 
membres de la convergence 
étaient divisées, les unes se dé­
clarant opposées à la monarchie, 
les autres ne souhaitant pas po­
ser immédiatement le problème, 
la question de l'amnistie générale 
et des libertés politiques étant 
pour elles prioritaire. 

Des divergences traversent la 
DC et le PSOE ... La droite du 
PSOE, tout en se déclarant uni­
taire, reste fortement anticom­
muniste et s'oppose à l ' inclusion, 
dans le front de l'opposition, des 
organes de base qui se sont déve­
loppés ces dernières années. 
Pour le PSOE, le rôle politique es­
sentiel dans cette phase de transi­
t ion doit être assumé par une 
structure commune partis­
syndicats. Certains · éléments du 
PS espèrent pouvoir obtenir une 
reconnaissance légale, au détri­
ment du PC maintenu dans l'illé-

galité, sans rupture avec le sys­
tème. 

Pratiquement inexistant sur le 
terrain jusqu'à une date récente, 
le PSOE est balloté entre les deux 
courants essentiels de la social­
démocratie européenne. Les Al­
lemands les poussent dans la voie 
de la reconnaissance légale et 
s'opposent à tout rapprochement 
avec le PC. Les Français veulent 
éviter toute rupture irrémédiable 
avec le PC. Mais le PSOE sait qu'il 
peut espérer un développement 
relativement important dans cer­
tains secteurs s'il garde ses dis­
tances à l'égard du PC. 

Aussi doit-on considérer 
comme une avancée importante 
la signature du document com­
mun, le 30 octobre, entre la junte 
démocratique et la plate-forme 
de convergence démocratique. 
Le refus de la continuité, l'affir­
mation de la nécessité d'une rup­
ture démocratique semblent in­
diquerque la droite du PSOE a dû 
reculer. 

L 'orientation prise par Juan 
Carlos n'y est sans doute pas 
pour rien. On notera qu'il n'est 
pas fait mention du gouverne­
ment provisoire,.point que le PCE 
posait comme essentiel pour une 
abolition réelle du franquisme .. 
Au demeurant on ne peut que sa­
luer la réalisation d'un tel accord. 
Plus que jamais pour la gauche 
socialiste, communiste et révolu­
. tionnaire, l'unité est à l'ordre du 
jour pour la mobilisation et pour 
empêcher que le fascisme ne se 
transforme en monarchie. 

François DESMOULINS■ Des contacts sembient avoir eu 
lieu entre Arias Navarro, Ruiz Ji­
menez (DC) et Felïpe Gonzales 
(PS). Ceux-ci ont, pour le mo­
ment, décliné l'offre et refusé de 
participer à un gouvernement où 
il n'y aurait pas les communistes. marche verte 

Dans cette affaire, ce qui fina­
lement est décisif, c'est le pouvoir 
militaire. L'armée reste au­
jourd'hui la principale inconnue. 
Les troupes sont consignées 
dans les casernes, on dit que le 
plan Valchiria-Saturno a été mis 
en place. Il s'articule en trois pha­
ses. Verte : concentration des 
troupes dans les casernes, les 
gouverneurs civils exercent le 
commandement. Orange : les 
gouvernements civils tiennent in­
formés les commandos militaires. 
Rouge: tout le pouvoir passe aux 
militaires (en cas d'insurrection, 
etc.) . On en serait à la phase 
orange! 

Il est évident que, dans ce 
contexte, l'unité des forces d'op­
position peut jouer un rôle essen­
tiel. En etfet, ou bien elles se divi­
sent, une partie appuyant un gou­
vernement d'ouverture, l 'autre 
restant dans l'illégalité ; ou bien 
elles restent unies pour obtenir 
un changement qui casse les insti­
tutions du régime. 

Depuis un certain • temps la 
junte démocratique poussait la 
plate-forme de convergence dé­
mocratique à constituer avec elle 

Le 1er novembre, 
à Hendaye 

marche ... 
ou crève? 
La marche sur l'Espagne a eu lieu, 
malgré l'interdiction et de nombreu­
ses diflicullés politiques. 15 000 
marcheurs ont quand même mani­
festé leur soutien aux peuples d'Es­
pagne dans leur combat contre le 
franquisme. Aujourd'hui de nouvel­
les initiatives, adaptées à la nouvelle 
situation, s'imposent. Initiatives 
(campagne de 6 heures unitaires 
pour l'Espagne ... ) dont nous espé­
rons qu'elles pourront se préparer 
dans d'autres conditions que la mar­
che. Certes nous pensions que cette 
initiative répondait à une attente. 

·~Cependant le lapsus est si1:11ifi­
catif dans le titre de l'opération : 
011 marche sur l'Espagne (du 

pied gauche ?), pas pour l'Espagne (011 
contre Franco . Notons que les stratèges 
(anti-sectaires de base ) 0111 oublié 
q11·e11tre Bayo1111e et He11daye il y avait 
le pays basque, um• partie d'Euzkadi. 
,N'oublions pas que, dès le premier signe 
de marche, /'e11semble des organisa­
tions révol111io1111aires ibériques, ù l'ex­
ception du FRAP, a 11111/Jiplié des mises 
en garde quant à la nature même de 
/"opération et à sa signification . 

A vrai dire ,j11sq11' au dernier moment, 
/"objectif de la marche était à peu près 
obscur. A moins que les stratèges 
( anti-orga11isatio1111els, q11' alliez-vous 
croire ) n'aient cru profo11déme11t m11i­
co11formiste d'envoyer vers /'Espagne 
se faire tremper en IIOl'embre tous ceux 
qui se refusent à y aller bronzer en aoitt. 
Tout ceci est très parisien .. . 

Pas sons sur l'hyst é rie a111i­
orga11i.rntio11nelle qui a présidé à la mise 
en train de celle marche. Dehors la poli­
tique .1 Colll•ctif Eva Forest, 011 11'e11 
1'e111 pas, nous qu'on est la base (même 
pour c:ertains des professionnels de 
base !), bref. 

Celte affaire devrait s' ac/re 1·er par 
des excuses publiques des stratc\11es (1111-

tonomistes comme des fous ) ù l'égard 
des Basques, des Espagnols et de tous 
ceux qui 0111 marc/ré ... 1•11x ! 

Sur les dizaines de milliers de gens, 
prêts 11 1111e action 1111ic• à la frontière 
15 000 ù 10111 casser se retrouvent à 
Bayonne, dont plus de la moitié • pour 
pas laisser tombt•r les copains • et 
• pour évita des incidents • . La pressl' 
se fera l'écho de la réprobation de /'en­
semble: des mouvements basques. 
Certes les • marcheurs • sont amers, 
les 111ilita11ts mouillés et perplexes, la 
manif sinistre, les strMèges comm<'n­
te111. 

Il dépl'11d de nous 1011s, militallll" or­
ganisés 01111011 , • marc/re11rs • 011 • pas 
marcheurs • , qui sommes prêts ù 11011s 
mobiliser po11r 10111,• ca11s<', que les cuis-· 
tn·s qai se sont joués de 11011s n'aient 
plus jamais /'ocrnsio11 de récidiver. li 
n'y a pour cela qu'une recl'lte, '"'" solu­
tion : que chaque problt\me politique 
d'importance soit exposé dairement à 
1011s les niveaux et discuté unitairement 
dans 1111 souci d'u11ver111re à tout le mou­
v1•me11t 011vrier. 

J.T. ■ 
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Angola-Portugal 

le 11 novembre, 
une date clé 
Le 11 novembre , date prévue par les accords d ' Alvor, l'indépendance 
de l'Angola sera procla mée par le MPLA qui s'est affirmé comme le 
seul représentant légitime des aspira tions du peuple a ngolais. 

A cette occasion la gauche fra nçaise est amenée à se prononcer clai­
rement . Déj à, dans une réunion organisée à la Mutualité, le P<::, le 
PSU, la CGT et la CFDT ont soutenu par leur présence le MPLA 
représenté par Paulo Jorge. L 'absence de la FEN, et sur tout du PS, a 
été très remarquée. On attend leur pr ise de position. 

Pendant ce temps lïmpéria­
l isme essaie de tout faire 
pour empêcher le MPLA de 

prendre le pouvoir en accroissant 
son aide au FNLA et à l 'UN lTA. 
Leurs chefs, Roberto Holden et Jo­
nas Savimbi viennent d'être reçus à 
Paris. Au Portugal , voulant profiter 
du retour des troupes coloniales 
(25 000 hommes encadrés par des 

officiers fascistes) et de l 'agitation 
que vont mener les réfugiés ango­
lais, la réaction essaie de rassem­
bler les éléments d'une épreuve de 
force. Ce n'est pas un hasard si Spi­
nola a rencon tré à Pari s les officiers 
de l'armée de l 'air qui vont revenir : 
ce n'est pas un hasard si on vient 
d 'arrêter deux officiers spinolistes 
en « réunion de complot » dans le 
Nord. 

Au long de tous ces événements, 
dans l'armée portugaise établie en 
Angola, se ré0étaient tou tes les 
ambiguïtés, hésitations et contra­
dictions du pouvoi r politico-mili­
taire de L isbonne. Sans moti va­
tion pour le combat, sans direction 
politique ferme, les forces armées 
portugaises n'arrivaient même pas à 

empêcher les plus év identes ingé­
rences étrangères en A ngola : la 
violation permanente de la fron tière 
avec le Zaïre et l'in tervention des 
troupes sud-africaines dans la ré­
gion du Sud. 

Cc qui se passe en Angola n'est pas 
une guerre civile dans le sens habi­
tuel du terme. Le combat ne peut 

même pas être interprété, non plus 
comme un connit entre mouve­
ments ri vaux qui , ayant des idéo­
logies di fférentes, luttent pour le 
pouvoir . En réalité, il se développe 
une résistance populaire généralisée 
contre l'agression impérialiste. Les 
puissances impérialistes et leurs va­
lets, contrairement au Vietnam où 
ils employèrent directement leurs 
armées, ne veulcn·t pas courir en 
Angola le risque d'une déroute di­
recte et humiliante. Pour cela, ils 
recrutent des mercenaires, exploi­
tent le tribalisme, achètent des traî­
tres pour arriver à leurs fins. 

Il a souvent été dit que le 25 avri l 
avait pour premier objectif la déco­
lonisation. Mais il faut se rappeler 
qu'en ce même 25 avri l , à part quel­
ques officiers progressistes, les 

forces dominantes avaien t un proj et 
de démocratie bourgeoise et libé­
rale pour le Portugal et de néo­
colonialisme pour les territoires 
africains. Au long d 'une clarifica­
tion croissante, ét laquelle 
contribua la force victorieuse des 
mouvements de libération, il fû t 
possible de transférer la souverai­
neté des colonies pour ces mouve­
ments, en même temps que se défi­
nissait pour le Portugal un proj et 
révolutionnaire. Il ne fai t aucun 
doute que les avancées et reculs de 
la révolution portugaise et de la dé­
colonisation marchèrent de pair. 
L es ennemis des peuples portugais 
et africains sont les mêmes. les 
conspirations ici et là furent tou­
jours simultanées et ceux qui com­
battent le pouvoir populaire au Por­
tugal et en Angola sont alliés. 

Pendant ce temps les indécisions 
et contradictions se maintiennent 
au niveau polit ico-militaire, et l 'on 
assiste à une remise en cause du 
processus révolutionnaire. 

Le 11 novembre est donc dès 
maintenant une date clé dans le 
processus qui a montré le l ien entre 
la décolonisation réelle et l'avancée 
du mouvement populaire au Portu­
gal. 

Les forces du mouvement ou­
vrier français doivent plus que j a­
mais dénoncer le gouvernement 
français dans sa complicité acti ve 
avec les ennemis du peuple angolais 

B. RAV ENEL ■ 

D'Helsinki à 
l'Europe 
du sud 

Après les accords d'Helsinki 
où l'URSS a obtenu, sans nulle 
contrepartie, la reconnais­
sance du statu -quo territorial, 
établi à Yalta, on a pu s'attendre 
à un certain assouplissement de 
sa politique intérieure. Hélas, il 
n'en est rien. La troisième cor­
beille, qui devait faciliter la circu­
lation des hommes et des idées, 
reste désespérément vide. Les 
déclarations d'intention n'ont 
pas reçu même un modeste 
commencement d'application, 
l'URSS ayant décidé que, dans 
ce domaine, seuls les accords 
bilatéraux pouvaient l'engager. 
Or, de tels accords tardent à ve-. 
nir. Même une concession aussi 
restreinte que l'attribution de vi­
sas de séjour, avec droit de 
voyages multiples, n'est pas 
jusqu'ici accoraée aux corres­
pondants étrangers. 

Œ]Malgré le remous suscité 
par le raidissement dont 
sont victimes aussi bien les 

dissidents de toutes sortes que 
les fuifs, candidats à l'émigration, 
ou les tartares de Crimée voulant 
réintégrer leur terre d'origine, les 
autorités soviétiques ne laissent 
prévo i r aucun c hangement 
d 'orientation et préparent le 25e 
congrès du PCUS dans un climat 
d~ tension et de v igilance renfor­
cées. Il semble b ien qu'au sein du 
Politburo le rapport des forces 
s 'est déplacé en faveur des néo­
staliniens et que Brejnev lui­
même, conservateur « modéré " , 
est obligé d'en ten ir compte. 

Il y est astreint d'autant plus 
que, en dépit du succès emporté 
à Helsinki, la situation mondiale 
de l'URS9 s'est affaib l ie, comme 
le montre le recul de son in­
.fluence au Moyen-Orient, en Asie 
du Sud-Est, en Afrique noire et, 
sauf Cuba, en Amérique latine: Ne 
signalons qu'à t itre d'exemple 
l 'attitude prise à Moscou par le 
premier secrétaire du PC vietna­
mien qui, après avoir mis sur le 
même pied l 'URSS et la Chine, 
s'est carrément. réclamé de l'ap­
partenance du Vietnam au camp 
des pays non-alignés et non à ce­
lui des p ays communistes. Quant 
à la Yougoslavie, son rappro­

' chement avec la Chine, lors de la 
v isite de son premier ministre à 
Pékin, et la condamnation de 

-l 'impérialisme (américain) et de 
l'hégémonisme (soviétique) mon­
trent la distance qu'elle prend à 
l 'égard de l'URSS. 

Le projet soviétique d 'encer­
clement de la Chine, grâce à un 
pac te de sécurité asiatique, n 'a 
obtenu aucun succès. Ni le Ban­
gladesh placé dans l 'orbite des 
Etats-Unis, ni l' Inde dictatoriale 
mals toujours neutraliste ni le 
Vietnam, réunifié sous 1a' direc-



d'une conférence, l'autre. 
tion communiste, ne sont dispo­
sés à y adhérer. La riposte chi­
noise a été rapide et violente 
L'URSS a été proclamée l 'ennemi 
Numéro ~n de la Chine, la politi­
que ~e detente dénoncée comme 
u~ piège tendu par l'expansion­
nisme de Moscou, l'Europe capi­
taliste appelée à renforcer et à 
unifier ses moyens de défense 
les Etats-Unis eux-mêmes ont été 
mis en garde contre une attitude 
conciliante à l'égard de l'URSS. 

L'initiative soviétique a encore 
accentué l'ouverture chinoise 
vers tous les ennemis de l'URSS 
y compris les pires réactionnaire~ 
allant de Strauss le revanchard à 
Pinochet le tueur. De deux côtés 
prédomine le souci de protéger et 
de consolider les intérêts de la 
super-puissance, qu'est l'URSS, 
et. q~e t~nd à devenir, ·malgré ses 
denegatIons, la Chine. Des deux, 
côtés les tentatives d'alignement 
semblent vouées à l'échec 
comme l'indique le comporte~ 
ment du Vietnam à l'égard de 
l'URSS, du Cambodge à l'égard 
de la Chine. 

Isoler la Chine, regrouper au­
tour de l'URSS le maximum de 
pays et partis communistes, tel 
est l'objectif prioritaire des diri­
geants du Kremlin. Bien entendu 
ils poursuivent les négociation~ 
e_n vue d 'empêcher la proliféra­
tion des armes nucléaires et de 
ralentir la course à la mort avec 
les Etats-Unis. Mais ils savent 
que, dans ce domaine, leurs suc­
cès seront limités et que la neutra­
lisation et la démilitarisation de 
l'Europe occidentale ne sont pas 
pour demain. 

De plus, le danger d 'une unifi­
cation politique et militaire de 
l 'Europe capitaliste étant peu 
probable, malgré l 'appel du pied 
des Chinois, depuis l'adhésion de 
la Grande-Bretagne au Marché 
Commun, l 'URSS s'oriente vers 
l 'affaiblissement du pacte atlan­
tique et vers la coopération éco­
nomique avec les pays du Marché 
~ommun, en mettant en compéti­
tion les uns avec les autres. Ce­
pendant si la solidarité des Neuf 
est profondément entamée par la 
crise, la solidarité des pays mem­
bres du Comecon est loin d'être 
totale. Chaque pays de l'Europe 
centrale cherche à étendre ses 
échanges avec l'Occident et le 
Tiers-monde, à diminuer sa dé­
pendance à l'égard de l'URSS, la 
Roumanie s 'y engageant avec le 
plus 'de résolution. 

Arrêter lès tendances centrifu­
ges qui se font jour au sein du 
pacte de Varsovie et du Come­
con, ainsi que les tendances po­
lycentriques de plus en plus af­
firmées parmi les partis commu­
nistes de l'Occident et du Tiers­
monde, la tàche des dirigeants 
soviétiques s'annonce malaisée. 
Le courant centrifuge, s'il a 
triomphé en Corée du Nord et au 
Vietnam, sans parler de la You­
goslavie et de la Chine, a pu être 
contenu en Hongrie et en Polo­
gne, et les liens ont été renforcés 

entre l'URSS et l 'Allemagne 
orientale. 

Plus difficile encore à surmon­
ter s'est avérée la tendance à l'au­
tonomie des partis communistes, 
notamment en Europe occiden­
tale. C'est dans ce secteur du 
mouvement communiste qu'a été 
porté le principal effort soviéti­
que. Il s'agit de réunir une confé­
re~ce ~es PC européens, pre­
mIere etape vers une nouvelle 
conférence internationale. La 
précédente rencontre euro­
péenne a eu lieu en avril 1967 à 
Karlovy-Vary en Tchécoslova­
quie ; la dernière rencontre inter­
nationale s'est tenue en juin 1969 
à Moscou. 

L' initiative d'une conférence 
européenne émane de Moscou 
les puissances invitantes ayant 
été les PC de Pologne et d'Ital ie. 
Le véritable porte-parole des So­
viétiques_ a été le SED, le parti 
communiste est-allemand. C'est 
lui qui a présenté plusieurs pro-

jets success ifs de déclaration 
ayant pour but de proclamer 1~ 
solidarité idéologique des partis 
participants et d 'élaborer une 
plate-forme d'action commune. 

Ces intentions ont été battues 
en brèche par la plupart des partis 
communistes. Les Yougoslaves 
ont menacé de s'abstenir. Les 
Roumains se sont montrés réti­
cents, ainsi que les communistes 
italiens et espagnols. A tel point 
que les Est-allemands ont été 
forcés de mettre beaucoup d'eau 
dans leur vodka, la perspective de 
réunir la conférence s'avérant au­
trement aléatoire. 

De concessions en conces­
sions, les Soviétiques et leurs al­
liés ont finalement accepté de li­
miter l'objet de la conférence à un 
accord sur la politique de dé­
tente, de coex istence pacifique et 
de coopération internationale, à 
l 'exclusion de tout engagement 
idéologique et d'unité d'action. 
Pressés de réunir cette confé­
rence avant le 25e congrès du 
PCUS, qui doit se tenir en février 
1976, les dirigeants soviétiques 
ont préféré céder sur le fond pour 
préserver la forme. 

. 11 paraît probable que, les prin­
cipaux obstacles ayant été levés, 
et toute mesure de contrainte 
idéologique et politique écartée, · 
la c~nférence des 27 partis com­
munistes européens, de l'Est et 
de 1 'Ouest, pourra se tenir avant le 
congrès du PCUS. Maigre succès 
en apparence, qui permettra ce­
pen~ant à Brejnev et à son équipe 
d'affirmer leur prééminence, si­
non leur prédominance, au sein 
du mouvement communiste eu­
ropéen. 

Bien entendu, cette réunion est 
considérée par les Soviétiques 
comme une étape préparatoire 
d'une conférence communiste in­
ternationale. Ils savent bien qu'ils 
ne pourront obtenir ni un désa­
veu du schisme maoïste, ni un 
s_o_utien inconditionnel de leur po­
l1t1que. Il leur suffira de rassem­
bler autour d'eux quelques 80 
partis communistes pour montrer 
l ' isolement de la Chine et le main­
tien de leur leadership mondial. 

Dans l'immédiat, tout en pour­
suivant la coexistence et la coo­
pération avsic l'Occident, ils en­
couragent le courant stalinien 
dans le mouvement communiste 
international, afin de freiner les 
tendances autonomistes et néo­
réformistes parmi les partis 
communistes ouest-européens. 
D'où l'appui, prudent mais effec­
tif, accordé par le PCUS au parti 
communiste portugais, la récente 
approbation de l'attitude critique 
du parti communiste français à 
l'égard de Giscard, jugé pro­
allemand et pro-atlantique, et 
l'insistance de Brejnev sur la 
continuation de la lutte idéologi­
que. 

Cet appui n'ira pas loin. C'est 
un avertissement adressé aux Oc­
cidentaux. L'URSS ne s'engagera 
pas à prendre des risques graves 
pour soutenir les communistes 
portugais. Les sphères d'in­
fluence des deux super-grands 
demeurent, et le principe de non­
ingérence, qui a été respecté par 
les Etats-Unis lors de l'interven­
tion soviétique en Tchécoslova­
quie, a beaucoup de chances 
d'être appliqué par l'URSS à pro­
pos du Portugal. 

Très attentifs à ce qui se passe 
en Méditerranée, les Soviétiques 
suivent avec beaucoup d'atten­
tion le projet, lancé par Soarès et 
soutenu par Mitterrand, d'une 
rencontre des partis socialistes et 
communistes du Portugal, d'Es­
pagne, de France et d'Italie. Déjà 
Cunhal a rejeté cette proposition. 
Marchais, sans la repousser ou­
vertement, en conteste l'ordre du 
jour et la possibilité de se mettre 
d'accord sur 'une stratégie com­
mune. 

Il n'est pas surprenant qu'une 
rencontre à huit ne convienne pas 
aux PC français et portugais, qui 
seraient minorisés par six partis, 
deux communistes, d'Espagne et 
d 'ltal ie, et quatre socialistes. 
C'est pourquoi un autre projet a 
été opposé à celui de Soarès, ce~ 
lui d'une rencontre de tous les 
partis socialistes et communistes 
européens, ouvrant largement la 
porte à l'arrivée des communistes 
pro-soviétiques. En fait, une 
conférence aussi large n'a au­
cune chance de réussite, les 
grands partis sociaux­
démocrates étant hostiles à toute 
forme de collaboration avec les 
communistes, Santiago Carillo a 
eu raison de traiter d'utopique ce 
projet, qui constitue une simple 
diversion ayant pour but de faire 
échouer l'initiative Soarès. 

Ces deux projets s'excluant 
l'un l'autre, la seule initiative va­
lable serait de réunir, après 
consultation préalable une 
conférence de l'Europe du Sud 
en pleine mouvance, plus large 
que celle proposée par Soarès, 
plus restreinte que celle suggérée 
par les pro-soviétiques. Il est 
question de rassembler les partis 
communistes, admettant l'unité 
d 'action avec l'extrême gauche, 
les partis socialistes, favorables à 
l'unité d'action avec les commu­
nistes, et enfin les partis d'ex­
trême gauche par-tisans de l'unité 
d'action avec les partis ouvriers 
traditionnels. Un tel rassemble­
ment offrirait l'occasion de 
confronter leürs points de vue 
respectifs sur la lutte contre l'im­
périalisme, le capitalisme et sur le 
chemin du socialisme. 

Bien entendu, une telle rencon­
tre ne déboucherait pas sur une 
stratégie commune. Elle favorise­
rait cependant l'approfondisse­
ment du clivage qui se fait jour, 
d'une part, entre les socialistes de 
droite et de gauche et, d'autre 
part, entre les communistes pro­
soviétiques et autonomistes. Un 
accord tactique pourrait peut­
être permettre aux réformistes et 
aux révolutionnaires de faire un 
bout de chemin ensemble. Il n'est 
pas question pour ces derniers de 
renoncer à leur stratégie et à leur 
totale indépendance politique et 
organisationnelle, mais l'unité 
d'action qu'ils préconisent en Eu­
rope du Sud correspond à leur 
stratégie de l'unité d'action et de 
l'unité populaire qu'ils s'efforcent 
de promouvoir dans leurs pro­
pres pays. 

Victor FAY ■ 
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·• Pierre Goldman 

LA VIE, LA MORT ET L'HISTOIRE 

« Je suis né le 22 juin 1944 à Lyon, en France, en France occupée par les nazis. 
Longtemps j'ai pensé que j'é~is né et mort le 22 juin 1944. Je suis juif. Je suis d'origine 
juive et je suis juif ». 

Ainsi commence la tragédie de Pierre Gold man. Plus de trente et un ans ont passé. Elle 
n'est pas terminée : Goldman est en prison, pour la vie, condamné pour un double 
meurtre qu'il n 'a pas commis. Je ne connaissais pas Goldman, je ne le connais pas 
davantage après avoir lu son livre admirable (1 que ces messieurs-dames du Gon­
court ont ignoré). Il ne donne que ce qui est indispensable à sa démonstration dont 
la conclusion inlassablement scandée est « je suis innocent ». 

« Je suis innocent », oui, nous en som­
mes certains. Mais il y a davantage. Il y a 
l'itinéraire d'un homme né dans une ca-

che d'armes(« dar.s mon berceau il y avait 
des tracts et des armes qu'on y dissimu­
lait»), grandi dans la contre-société commu­
niste française, arrivé à l'âge adulte sans autre 
espoir que celui de mourir pour sublimer la 
pourriture du cloaque mondial. 

mort à la naissance 

Mourir, mourir, il y a tant de manières de 
mourir. Goldman était mort à la naissance. Il 
mourut en même temps que s'achevait l ' irré­
médiable décrépitude de la IVe République, 
que proliféraient ici tortures et dictatures au 
nom des valeurs occidentales, que s'enfon­
çaient là les démocraties populaires dans la 
fange de la terreur et du goulag. 

En 1959, il y avait eu la révolution cubaine, 
un indicible espoir pour tous les peuples bri­
sés de l'Amérique latine. Goldman finit par 
partir au Venezuela à la recherche d'une hy­
pothétique action révolutionnaire rédemp­
trice après un passage à l'UEC ancienne ma­
nière. Il y partit pour mourir. Il revint en France 
sans avoir combattu. 

Incroyable et pathétique désespérance qui 
pousse Goldman à fuir les réalités dans le 
banditisme à la petite semaine. Il avoue trois 
hold-up. Il en avait imaginé d'autres qu' il ne 
commit jamais. 

une solide 
réputation 

C'est alors que Goldman est déjà nanti 
d 'une solide réputation de dangereux révolu­
tionnaire formé à l'école de la guerilla cu­
baine (selon les services de Marcellin !), 
qu'une pharmacie est attaquée le soir du 19 
décembre 1969 au 6 boulevard Richard 
Lenoir à Paris : deux morts et trois blessés 
grièvement atteints. Ce soir-là, Pierre Gold­
man était ailleurs, après avoir renoncé à 
rançonner une crémière de la rue Saint­
Paul. Il se souvient de tous les détails de 
cette journée et de la suivante car il est véri­
tablement torturé par une épouvantable rage 
de dents. 

L'entourage de Goldman n'est pas des plus 
brillants. Il rencontra un jour une brute pri­
maire qui s'illustra en 1968 avec les katangais 
de la Sorbonne : un ancien légionnaire que 
Goldman appel X2. C'est lui qui le livre à la 
police, c'est lui dont Goldman a toujours re­
fusé de donner le nom, estimant que c'est à 
l 'accusation d'apporter la preuve de la culpa­
bilité et non à l'inculpé de démontrer son in­
nocence. 
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tambour 
battant 

L' instruction policière est menée tambour 
battant. La police est d'autant plus sûre de 
tenir le coupable qu'elle construit méthodi­
quement une toile d 'araignée dont Goldman 
sort enchaîné à vie . Il faut lire le tableau impla­
cable et poignant qu'il brosse de.son instruc­
tion et du procès. On y retrouve tous les sujets 
de controverses qui font la joie des criminalis­
tes entre la poire et le fromage d'un banquet 
de colloque sur les « incertitudes de la jus­
tice » : la faiblesse des témoignages, le carac­
tère.crapuleux des méthodes d' intimidation et 
d 'investigation policières, mais aussi l'impos­
ture de la justice « populaire » des Assises. 

La seule différence est que Goldman joue 
sa tête pour des crimes qu'il n'a pas commis. 
Jusqu'à son procès il se bat pour survivre bien 
qu'il s'en défende, mais il refuse d'apporter la 
preuve de son innocence. Presque seul au 
début (les détenus ·de l'ex-gauche proléta­
rienne le prennent pour un indicateur de la 
police), Pierre Goldman étonne tous ceux qui 
le côtoient. Qu'il soit supérieurement intelli­
gent n 'a pas pour nous grande importance. La 
noblesse du récit, son intransigeance pour 
certaines valeurs que l 'on croyait d'un autre 
âge (tout au moins celui des camps) font que 
Goldman reste pour nous une énigme. 

Aujourd 'hui, la« justice est passée", mais 
l'affaire Goldman constitue un invraisembla­
ble déni de justice, un immense scandale. 

un déni 
de justice 

« Mon désir de liberté est principalement 
inspiré par l'amour d'une femme. Elle m'a 
ramené dans la vie. Je veux l'y rejoindre. 
Sinon, le calvaire de l'innocence perpétuelle 
et recluse m'eût parfaitement convenu "· 

Pierre Goldman a refusé le concours exté­
rieur des comités qui s'étaient créés sponta­
nément après son procès. Malgré« l'aversion 
que lui inspirait l'acte d'écrire et d'être l'ob­
jet et le sujet de cette écriture », il a pris la 
plume non pour se raconter, mais pour rouvrir 
le ·dossier de son innocence. 

Goldman est innocent, son jugement doit 
être cassé par la Cour de cassation. De cela, 
nous sommes certains. Encore faut-il que le 
cri de Gold man soit entendu, c'est-à-dire que 
nous contribuions à le répercuter jusqu'à_elle. 

Mic.hel ETIENNE ■ 

Souvenirs obscurs d'un juif polonais né 
en France: Pierre Gold man. Ed. du Seuil, 
Combats. 279 pages, 35 F. 

« Nul n'est actif dans l'histoire, dans une pratique, 
sans aimer l'action 011 l'activité qu'il y déploie et, 
ainsi, vouloir abattre le vieux monde est aussi une 
fa\·on d'être un amant de l'histoire : c1ue la ré\'olu­
tion soit dite accoucheuse de nouvelle société l'in­
dique assez " · 

Quand Gold man écrit cette phrase. il pense il son 
itinéraire . mais en même temps il nous oblige 
nous aussi i1 rcnscr : où, en quel lieu. mon 
histoire rencontre-t-ellc l'histoire ? Question 
métaphysique '! La trajectoire que nous raconte 
Pierre Goldman montre, mieux qu 'aucune dé­
monstration. qu'il s'agit fa d'une question vitale. 
Interrogation d"autant plus nécessaire qu'elle a 
surgi en termes de masse, en mai 68 où, dans le 
bo11leversemen1 social, c·est bien un « désir 
d'histoire » qui a soulevé enthousiasme et 
énergie. 

A cette ques tion (individuelle et collective). il n'y 
a pas de réponse construite ; c·est d"une pratique 
qu ïl s'agit. Beaucoup d'entre nous ont choisi d'y 
répondre dans le militantisme d'organisation. 
Goldman s'y est essayé. Mais c'est une autre 
détermination qui l"agitai·t . Sa rencontre avec 
l'histoire ne pouvait se• satisfaire dit-il • des 
formes ludiqul•s et masturbatoircs " (c · est comme 
ça qu'il voit la Sorbonne en 68), au contraire, 
" envahi du rêve et du désir de l'histoire, je voulais 
que cette histoire soit de violence ... 

il serait injuste de voir dans cette espérance un 
quelconque engouement pour la « casse » . Dans 
cette violence-là, ·coldman recherche 
" l'épreuve expiatoire " ; acte " purificatoire », il 
cherche par lui à se " libérer de la meurtrissure 
d'être juif " · 

Gold man ne, cherche pas à se nier comme juif. 
Bien au contraire. Sa tête et son corps sont han­
tés par l'image de cette poignée de juifs commu­
nistes, combattant les nazis les armes à la main. 
héroïques défis i1 l'histoire : génération de 
" géants " dont Gold man nous dit que .. nul ne fut 
plus juif qu'eux .. . A son retour du Venezuela. 
Goldman écrit que •< pour être digne de ces hé­
ros ,. , il " a\'ail rê\'é de mourir ... de re\'enir tel un 
gue,-rier ~arqué d'ultimes et tragiques épreu­
ves ••• de connaitre le feu d'actions exceptionnel­
les ... " Mais, revenu à Paris, il ,, était \'ivant. .. 
(et) n 'a\'ait pas guerroyé "• 

·11 n'avait pas rencontré l'histoire: « cette nature 
fr:,gmentée et di\'erse, \'ariolée, écrit-il parlant de 
lui , s'était seulement enrichie d'une autre bles­
sure ". li n'avait pas réussi à être un • juif 
absolu et sacré ... C'est cc« crime » qu'il fallait , 
dès lors. qu "il « expie ,. . Et cc sont les attaques à 
main armée. Faible compensation alors qu'il 
est persuadé que son " destin .. l"a • marqué ». 
Lorsqu'il apprend « l'affaire Richard Le­
noir ». il lui « semble » avoir eu « le dl•sir d'être 
accus(· de ces meurtres ... Dans cette accusation il 
serait , dit-il " l'étranger absolu .. . En étant . l'au­
tre " (n'est-ce pas " l'i•tre juif . '!) il pourrn en 
prouvant son innocence (c"cst l'objet du livre) 
devenir lui aussi un " juif absolu. et ainsi entrer 
dans !"histoire. (Quand il est pris par la police il 
s'écrie : .. j'y suis .. ). « Je suis né sous une 
fausse identité, je suis né juif et en danger de 
mort ,. écrit-il au début de son « curiculum " · 

Son identité vraie, il aura fallu longtemps et 
beaucoup d'épreuves pour que Goldman la 
co11struise. Son livre en est le témoignage cru. 
Quant i1 la mort. où il pensait trouver l'histoire. il 
l'a ~uffïsammcnt frôlée. ,, J'ai paSM' .'I uns ù pen­
ser a la mort ,, dit-il. (,'a suffit. Goldman a droit à 
la libertl'.· , ü la vie. Son histoire est mM,i lu nôtre. 

Maurice NA.IMAN ■ 
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Samedi 8, 

TF1 , FR3 : Numéro Un. Eddy 
Mitchell . Pv 11r les fan atiques du 
premier des rockers j i'{llu;ais, qui 
résiste 1·ictorieuse111e111 à /' usure d u 
tem ps e t des 111odes . 

Dimanche 9, 
T F1, / 3 h 20 : Le pet li rappor­
teur de Jacques Martin. L 'une 
des rares émissions salutaires 
de la télfr ision, où se 111êle111 
allè,:;:re111ent le rire et /' imperti-
11e11ce. 

Dimanche 9, 

TF1. 22 li JO : De Gaulle première . 
U11 e é111issio11 de Da11iel Coste/le 
m ·ec R omain Gary : des extraits 
des déclarations 1élé 1·isées de De 
Gaulle, des con1me111aires er 1111e 

exégèse de Rom ain Gary rédÎ1isa111 
De Gaulle à sa p11re apparence de 
gra11d acteur. A comparer m·ec le 
sryle bon e11fa111 « au coin du fe 11 " 
de Giscard, moins r!téârral et p/11s 
proche de ses audireurs. Est-ce 1111 e 
11•11tatil'e de démythificalion de I' al­
loc11tio11 1élé1·isée des « grands ,, de 
I' Etal 0 11 une liq11idario11 du ga11!­
lis111e par le pelit bout de la lur­
{: IIC/le ? 0 11 peut se poser la q11es­
tiv11 . 

Lundi 10, 
TF 1, / 9 h 47: Le renard à l' anneau 
d'or. Fe11i/lero11 bie11-pe11sa111 à f 11ir 
co1111111• la pe.1·1e , qui 1·éhic11le les cli­
chés les plus érnlés sur la virilité, le 
.rens du devoir , la f1;111in ité. () 110 111 
w1 scénario, il paraîtrait d1;,rnet 
m c'lll l' pour " les Fci/lées des clta11-
111ih,,.1· » . 

Mardi 11 

A2 , 20 li 30 : Les dossiers de 
l'écran Trois de Saint-Cyr en i111ro­
d11ctio 11 d' un dr!bat q11e les é1·é11e­
ments de Besançon risquent de ,,,11-
dre en core plus explosif, en pré­
sence d ' Y1·0 11 Bourges, ministre de 
la Dff'ense e t d'A lai,i K1fri11e , 1111 

eoquin d@ eoq 
de SEAN O'CASEY 

ml&e en scène GUY RETORE 
ju&qu'au 30 novembre 

fragm@nft pour 
gu@vara 

de PIERRE BOURGEADE 
m.en.s. MICHAEL LONSDALE 

du 7 nov. au 21 déc. 75 

17 rue Malte-Brun - Paris 20e 
M~ Gambetta • tél. 636.79.09 

la111c11table panégyrique de la trop 
célèbre école militaire . A u moment 
où nous met tons sous pre.1se, / DS 
11 ·a pas été i11 1·ité . pourquoi ? 

Mercredi 12, 
T°Ft , 22 I, : Un ce rtain regard , 
Télé -Ta llin . A prè s l' émiss ion 
consacrée à Té lé-Moscou oii le 
dogmatisme poussiéreux est de ri­
g 11c11r, cette émission consacrée à 
la télé 1·isio 11 en Estonie m er l'accent 
sur la rr!gio11alisation, qui sem ble 
plus ré11ssie que celle de FR3. 
Télé-Tall in est plus européanisée, 
et basée 11011 s11r la ccntmlisation 
mais sur la compétition avec les w 1-
rres cltaî11es. 

Jeudi 13, 

TF1, 20 li 30 : Shaft. Une 11 011,·elle 
série policière am éricaine qui ex­
ploite le filon de l'antiracism e . 
S l,afr est 1111 policier noir. /qui 
co1111 111 011 c inéma un s11ccès fab 11-
leux auprès de la population noire) 
paré de toutes les qualités des poli­
ciers blancs. A la co11/e11r près, 
Slwft est I ' éq11il'ale111 de Mannix 0 11 
de 10111 autre héros de ce style. Le 
scéuario, à part quelques c,!lusio11s 
s11r le racisme, pourrai! sen ,ir à 
11 ' impor/e q11oi. Rien de bien 110 11-
1·ea11 so11s le soleil, mais c' es! déjà 
1111 pas de francl, i: le /,éros est noir, 
et les acolytes so111 blancs. 

Jeudi 13, 

T F ! , 2 / li 40 : Des fa it s el des 
hommes. Un i111porta111 dossier 
consacré à la peine de mort . 

Vendredi 14, 

TF 1. 2/ i, 40 : Une minute pour les 
femmes. « Vivre en unio n libre ? 
Cela mérite ré flex ion » . 

Vendredi 14, 

FR3. 20 I, 30 : Fait s d ivers. Les 
enfant s dé luissés. A parlir de l'af 
fa ire Douce - des pare111s partis 
l'été dem ier en aba11do1111a111 leurs 
enfants - /' émission étudie le pro 
hlhne des enfants délaissés. 

Vendredi 14, · 
A2, 22 li 35 : Ciné-club . Les anges 
aux figures sales. Un classiq111• di1 
ci111;111a ( 19.18) r11alisé par J\,Jicft ae/ 
Curliz et qui se situe lors de la 
J:lë//1de d1;pressio11 c;co11 0111iq11e de 
29 et de la pro/,ibition. 

Stépha ne SOREL. 

elnéma75 
N°203 

NOVEMBRE 75 

* JEAN-LUC GODARD 

* 
JEAN-MARIE STRAUB 

* BRECHT et LE CINEMA 

* 
LE CINEMA TESSINOIS 

* REFLEXIONS 
SUR FASSBINDER 

En vente partout B F 

Télé-Moscou 

Une émission de Nadine 
Liber-Puissesseau a été dif­
fusée le lundi 3 novembre, à 
22 h, sur TF/. C'est la première 
fois qu'une équipe française 
de télévision a été autorisée à 
filmer la télévision soviétique. 
Une émission tout à fait pas­
sionnante, où les dirigeants 
soviétiques ne masquent pas 
le but de Télé-Moscou : c'est 
un instrument de propagande 
qui joue un rôle important 
dans la « formation de 
l'homme nouveau » . La télé­
vision de Moscou informe sur 
les évènements mondiaux, 
mais elle est centrée essen­
tiellement sur le peuple 
russe. On démocratise la 

culture, on joüe· Molière, on 
Insère partiellement les cultu­
res régionales, on pro­
gramme beaucoup de varié­
tés et surtout beaucoup de 
sport qui semble tenir une 
place Importante dans le 
cœur des Russes. A première 
vue, Il ne semble pas que la 
télévision moscovite soit très 
épanouissante ni même très 
différente de celle que nous 
connaissons en France. L'a­
cadémisme y règne en maî­
tre ; mals peut-être récèle-t­
elle quelque Maurice Failevic, 
voir.e quelque Jean­
Christophe Averty jugés lm­
montrables ... 

St. S. ■ 

r-------------Cméma 

La dernière tombe à Dimbaz_a 

Des images-choc 

Dimbaza : un camp e n Afrique du Sud où règne depuis des 
a nnées une insupportable forme de raci sme. l'apartheid. Toutes 
'les ins titutions,toutes les s tructures du pays sont faites pour et par 

une minorité de blancs qui imposent par la terreur armée le ur loi à la 
populat ion noire qui crève de misè re. Tout est mis en œuvre pour 
museler l'opposition, po ur en interdire toute velléité : travail forcé , 
sépa ration d' avec la fa mille, analpha bétis me. refus du droit de vote. 

La population blanche règne par la terreur, hommes et femmes sont 
armés, to us repoussent les noirs et les métis vers l'intérieur dése rtique 
des terres. 

Le film n'a pas besoin d ' une structure très complexe. Tourné cla ndes­
tinement. réalisé anonymeme nt , il sc contente de montrer 'des images­
choc : des rangées de tombes d ' enfants ouvertes, a tte ndant leur lot 
quotidie n de cadavres. des bla ncs, hommes e t femmes, s ' entraînant aux 
armes. des interviews de travailleurs e xploités . Le commentaire lie 
admi rable ment les images e n apportant les complé ments d ' information 
indispensables. A pa rtir du 15 octobre au Saint-Sé verin [1 Paris . · 

St. S. ■ 
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Armée 

Une interview de 5 membres du comité de soldats du 19 RG. de Besançon 

a 
TS: Pourquoi avez- vous été 

amenés à former un comité au 
19è rg? 

Paul · Tout d 'abord à la suite 
de l'affaire Las5us : un sapeur 
s 'est fait cogner par Lassus, un 
lieutenant. Après, il avait la rate 
éclatée. Pour nous c'était révol­
tant. Il fallait que l3ssus soit 
puni. 

J0an : Mais c·etait aussi de 
voir comment on e5t traité a 
l"armtic : on est cor.ir.;s de:; ob­
;ets qu'on ma_n if") t1l2. Sou·:"' ,i: !,~s 
officiers nous prennent pour dc,s 
chiens, pour leurs e :::ci:,nes. 

Vincent C'c:;t vrai. 0;1 a l'irn­
pre:;sion qu'il!; defoulent l2ur 
agre5!;i..,i!é et më;;-w ::wr sa­
disme co:1;rc nt'L.15. ils p~or;ieï'! 
de leur pou·,uir ;:iot•r nous -.:r:·,c:­
de sortie. ~x"rc~r J~s cl10nwses 
sur les pe r~nhïs)·c:~s: si ~t· ne·. élS 

pas cr.el le coiifct,r. J~ t,] ,,ucre tél 

pern11ssicn1 p~r ~xon-:z)!e .. 

Joan . Ce:t•i q~i n:: .r;plé!t:c la-:·-­
sc s, c·~st le n1ême genr,::-. ·•iûi:---: t: 
est p ius ll~bilc. 

TS: Comll1ent res.se1,/p,1 - ,-ou:: 
, arméP de l'ir:léueu • ? 

\J1nccn~. On :;~; .J::.:~t Cür"rHi1E.: 

m::il :.i l'ai~e, r.lan5 ur:·~ ;;1st:CtHi~c 
pcrmanento. t ,Ltan , vn .:.J1~ u;i 
boulot. o n 4') c'Jn:-it~!t'irî!Zr~t Je: 
g radés sur 11; do~, o:·1 c~! G<l1 1s 

a rrêt sur les nerls. 

f.t13urice . Le plu.; c!u ·, c'1;•,! les 
manœu,1rcs. c\:;t iù q~·on eu .. 
farclc le plus. Ta"!lôi, on :;up.::­
hutc comme des b :.le.;, t3tltJI, 
on passe des h~.!:lrf-t: t• l ' H1-­

merder. 

Paul · o,, ?.St vraiarnnt µas pri~ 
en considé:rntion. Un ;our fnl eu­
tendu un officier rie penna­
ncnce, dire alors que les patate:, 
n'étaient pas cuHes: " i l fau t que 
:;escil moyen , pas ttop bon, mais 
0,,5 trc1p rnauvr1Is, après j"aurais 
r•o~ IÎ:rinu ,r; J 

And,e Et puis. il y a l'éloi ­
gnement, 0:1 nout. incorpore loin 
de chc<'. no•rn. Parce qu·on est 
•S•Jlfs, on ci:t plus lnc•kmer.t pu ­
nl<J~:i31e. Par exemple, µnr moi., 
on o droit, deux J;E!rl:lS do ~2 !1, 
une perm d •' 48 !i. Quand ci. ha­
b ite loin, il artive r.ouvcnt q •~ •on 

upprlmo la 48, p our lc1 refiler 1.1 

un g~r qui e t plu-: pr.-s. On e.,l 
c oh cé. 

/1n ,·._1 t . A :'arrnét: on c t prit 
d~ns un syskme qui noo~ co11d1-
l1or,11e . l.:1 régi , c'e_,t chacun 
pour soi, chacun '9S:,3ic de se 
démerder I(' mieux possible. tout 
s<Jul. on nous 011couragü a l'indi­
v,duatisme, et a la doc1lite. 

Jean · L es gMs. quand lis $Or­
ient le soir, ils boivent, broh:nt 

le 
des idées noires. Alors il vont au 
cinéma pour voir nïmp orle quoi. 

Maurice : Un jour, j"ai pris une 
cuite o cause du cafard. On en 
arrive à ne p lus penser, à ne plus 
réfléchir à ce qu'on fait. Il y a des 
gars qui sont dans un état ner­
veux déplorable, il y a des essais 
de s:iicides. Je fais mème des 
cauchemars la nuit sur l 'armée! 

Paul . Jo crois que l'idée de 
déserter est venue il tout le 
monde. Si je :, ·::ivais pas été ma­
rié . je ! ':wrnis rait.. . 

TS : Ou'es·1-c0 que vous ap­
Dortent !es rûun ;ans du comité ? 

Vincent : Ici on app:end a se 
:;cnniJî~rc, ~~ s~ c~mprcndre et à 
ré:igir.;1len c:..se !e :ait di) pouvoir 
p~r l:. r i•r.rerr.ënt de ·nos pro!Jiè­
illC ! .. t.:ntr~ :1\.JU3. (;a nous . rc• 
.nc.:1!::: la moml. On 3 r.ioins ten­
da:1{:f? ~ :;'ontE:rmer. 3 sor.1brcr 
c':il:•~ !',sicoolisme eu dans 1~ ca ­
f~rc!. 

Ar.:.Jié : ,-'\ la cc:serr.c. il y a 
cot-;,1J:8 c n1 7 e ,,eus. i":i r e;~em­
r'c ;;is-3-vls d ;,:s i1 te!l,~c,uels, 
!,;s ::-,irsitr:i~r.:s, la communicn­
tion est dif1:ci!e n faire : ils 
p arler.! de c:-:osesque l'on ne 
ccnn2it pa::. E:1 pl~,s. ce sont des 
ç;e;,s m;11 ; i!:., pius figé::; que 
n~us_ ils o~l C.::-b ji des enîsnts. ils 
0;:;cuµ:>11t dè:j6 c ne h ,rnte fonc­
,!,· ;i_ ici c·-.:!.11 dlfférnnt, on est 
l"c1s l.: p~l:• un m eme but, lutter 
rour ~rnëllorer nos conditions 
<h : Vit". 

·rs. · )ucf . r;:r,yens c/c I111/es. 
0 11 •l,"t· • • 'c,rrn".· </;.• lu/tes sont los 
11,c,1/,'c;;,:-; dC/IJ<'ilcnnnt ? Quels 
.n11t Je:; or< /1/,jrnc.'> que vous 
!VCL ~ 

Paul · Ce n·ast p;;;s fncilc. Des 
gz. rs se disent, en est là pour un 
ari, on va essayer de se plan­
quer, pou~ étre le plus tranquille 
pos:;ible. 

M aurkc : Beaucoup de sol­
dat:; se laissent influencer 
par le:; otficicrr.. li y n b~aucoup 
de fayotngû. Et puis il va le pro­
b lunc des ... fibérables » et des 
b leus. C'est ccmme une e!:.pécc 
d. trad ition. On prend <105 habi­
tuùes '"~•!.l-vis de!> u bh~U!1 u, ùt 
0 11 no :; 'en rcncl mcme pa~ 
,~omple. 

'/,ne,01,t If f,111clrail créer •mo 
egaliln entre nous, on u intérêt a 
s'entrc-aidor. Il ne <icvrait pav y 
avoir de différentes. 

Jerin . li faut ,1rriv<:r ~ faire 
comprendre aux ga,~. que tous 
seul!, ils ne peuvent rien faire. 
Dans les commissions de l'ordi­
naire , ils demandent des volon-
1..1irc:,, main en oènfral, I ls ne !le 
t rompent pas sur le choix de 
., volontahcs " 

s 
Vincent : Si o n veut vra iment y 

aller, o n peut, mais dès qu'on 
commence à demander des so­
lutions, on se fait refuser systé­
matiquement. 

Jean : C 'est comme pour le co­
lon. En principe chaque soldat 
peut être reçu par le co lonel, 
mais il faut passer par la vo ie 
hiérarch ique, ou on se fait blo­
quer. Et puis il y a la peur d 'être 
« pl.:inté " · 

r1:1aurice Ce serait différent si 
on y a llait à 100, à 200. Il faut leur 
fa ire comprendre que tous seuls 
ils n'y arriveront pas. 

~\ ndré. Si les gars sortent 
quelque chose de puissant. ifs 
v iendront,. ils auront confiance. 

Vincent ; Sur les formes d 'ac­
tion. pour !'instant c·est l'infor­
mation . Il faut trouve r des 
moyens pour ailoir le contact 
avec tout le monde. 

TS : Ouest ce que vous eso&rez 
du s ynd1caI ? 

Paul : De meilleur conditions 
de vie, pouvoir apprendre quel­
que chose d 'utile, être plus libre, 
pouvoir mener une vie normale à 
l'intérieur de la caserne. 

Jean : Et surtout. éviter qu·on 
nous prenne pour des moins que 
rien. 

Vincent · les améliorations. 
ça serait bon pour ceux qui v ien­
dront après nous. Ils se senti­
raient plus forts pour lutter. 

Mr1u r ice : Le syndicat est une 
idée qui passe bien. La grande 
majorité trouve normal d 'avoir 
les mêmes droits que dans le c i­
vil. 

Vincent : Si on pouvait arriver 
à réunir tou s les soldats, sans la 
presence des officiers, les gars 
se sentiront plus en confiance, 
ils pourront parler librement la 
on aura du poids. pour faire un 
rapport de forces . 

TS: ()111Jst cc n ue vous 1/ ton­
<1,y c/cs s y11cl1ca t; o uvriers ) 

l\nr!1r• Quand on u eu les rnu­
nions .'!'1cc la CFDT, ça fnis.:iil du 
bien do St:lntir que l 'on ~.·111!érn -
s,1it <1 no:J probleine~:. Ils peI1vent 
nous aider. 

Vinci~nl · On attend d'nborLI u n 
::..011tie11 pratique. Pot1voir faim 
connaitre notre lutte d,rns les 
u siner; 'p:u ex1::mple. 

rs :. f_ J -ce quo vou:. , \'/L'i /,ït/ 

ch, l:1 Iw!Jtrquu ou cl11 syn rJ,c.i • 

its 
lrsme avant d'aller à /'armée ? 

Mau rice : L a grande majorité 
d 'entre nous n'appartenaient nl à 
un parti, ni à un syndicat. Cer­
ta ins y pensa ient, mais n'en 
av aie nt pas trouvé le moyen. 

Vincent : Maintenant, je sens 
que pour la p lupart d 'entre nous, 
ça va change~ On ne va pas 
arrêter la l utte à la sortie de 
!"armée. Par la lutte, on a enfin 
lïmpression do faire quelque 
chose d "utilc, de ccnsc. 11 faut-se 
battre. pour obten ir le meilleur, 
avant d'atteindre le parfait. 

L'inquisition 
policière 

Draguignan. dans la nuit clu 30 
au 3 1 octobre, des inscr,pt,ons 
ant,tranquistes onr er6 f;.11:0s 

sur te mur du c1met1èrc o t le monu• 
m ent de la Res1stM1ce. 

Des organisar,ons du collecJd des 
libertés (PC, PS, PSU. CGT. CFDT. 
FEN. FO)- auxquelles s'associent te 
c omité an tim ilitariste. le mournmont 
socialiste occitan VVAP. Révolution. 
le Mouvemont d'action juc/1ci.1irc) 
condamnent de tels actes irrespor: ­
sables et provocateurs. 

Elles condamnent aussi I exp/011.i ­
tion qui en a é té fa,Ie par la pol•co de 
Dragu rgrian Elles es t arrogée le droit 
de perq 11 is1tionnc1, /'.d n» comm,~~'t'II 
ror,.ito irt'. au dom•cr:e de plus•eurs 
m ,titanr~, y compris un r,' spon •;<.1/JIC' 
synt f1r..,I CFOt. 

Gus n1ot110,!cs rc1ppellt•r• t 11ux /Jr 1-

ccnnoI~ coll· ,; qv1 c>'l t ,1Ii'• u•riplv','I <' ~ 
lo rs , ,., /' ;•/1 •110 ,,,, 1 l prélt'C/Ufl' ., 
OrdgiJI IJ ' k tr, , co rnnJe p,u rout t1 n 
F 11;ce.· r; •Ife 1,IquI ·111011 µp/1cI0,~ I 11-

.in; ,, <- il o J11·, <1ec11r>l1v11· d1· F'on, 1 -

IO\ ', ~.IH , 001,r /J1. r ,;.·,u n t ,·. cr ·, . 
<J ,, '> 1·<,p1n101 1 J' i111 ,1 : ,,. cntr I • 
cl(.1/:! 1 , , t c! 1 u •t ,;c 1 •,,nun et I, xor -
u,vz 1 111,,11, , fi,n· op{' , s,r, , t I pu 

11/l'-/IIC '}'',!: f(/1011I; ._ 

On r, u1 u ,: ,1111 r,•;; 
(f'.! u110 un •.1r,1•) ..;'1011 fit K 
1 1 UNI) qu , .(• p 11H /Id 1,:, 
11,-,.,.•, s , , ,.. ,cite r•uot1t1 i.,·:i, 
1 1 /J/f' :.e ti Id ropr •_:,Il·, 1:· 
/P S'!J,"{ 1.'0• , C:.USJJ• (;(•; tr I ,· , J..tl 

C: ( 1 11 ' 1'!~ (/ , <;(llf} 1/1I( 

l , 1 • u ·,,• uu. ,r, ,,, 
~ i', in 1 ,,tcnt .._, tr 11., • 

, t/11 .. 1 , C (.•1111 ,) ( li 

C1, Il$, 1/UI l•',t7fl•/ 
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